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MINISTRE DELECGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1364 du 4 décembre 1959 tendant à organiser 
une consultation des populations des iles Wallis et Futuna. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 72 et 74; 

Vu les décrets des 5 avril 1887 et 16 février 1888 portant 
ratification des traités et déclarations ayant pour objet de placer 
les îles Wallis et Futuna sous le protectorat de la France; 

Vu la loi du 30 juillet 1900 autorisant le Président de Ja 
République à assurer par décret la protection des citoyens 
français dans certaines îles et terres de l'océan Pacifique ; 

Vu le décret du 28 février 19M réglementant, au point de 
vue administratif et financier, la situation des citoyens fran- 
çais établis dans les îles et terres de l'océan Pacifique ne fai- 
sant pas partie de la France et n’appartenant à aucune autre 
puissance civilisée ; 

Vu le décret du 10 juin 1909 relatif à l'organisation adminis- 
trative et financière des îles Wallis et Futuna ; 

Vu le décret du 30 novembre 1910 ratifiant le traité conclu 
la même année avec le roi des Wallis; 


Vu les motions présentées : 

— le 10 juin 1959 par le Lavelua et ses ministres ainsi que 
par les chefs de district et de village, alikis et notables du 
royaume d'Uvéa : 

— le 27 juin 1959 par le Tuagaifo et ses ministres, ainsi que 
les autres chefs et notables du royaume d’Alo; ; 

— 1e 27 juirr 1959 par le Keleleona et ses ministres, ainsi 
que les autres chefs et notables du royaume de Sigave, 


et par lesquelles les signataires, païlant au nom des popula- 
tions des royaumes, demandent notamment que: 

— Wallis, Futuna et les autres îles ou îlots qui dépendent 
des royaumes de Uvéa, Alo et Sigave fassent désormais partie 
de la République française et que leurs ressortissants devien- 
nent citoyens français, 

— l'organisation propre à ces îles et îlots demeure cependant 
distincte de celle de la Nouvelle-Calédonie au point de vue 
territorial et administratif, 

— pour faire suite au régime particulier dont ils jouissent 
depuis 1842, date à laquelle les rois et leurs ministres, les 
chefs et les notables des trois royaumes précités ont sollicité 
et obtenu le protectorat de la France, les territoires relevant 
de ces royaumes et leurs ressortissants gardent le bénéfice 
d'une commune autonomie de gestion et d'administration au 
sein de la République, 

— les ressortissants des royaumes conservent celles de leurs 
coutumes et de leurs institutions traditionnelles qui ne s 0ppo- 
seront pas à l’évolution de leur pays; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. +. — Les ressortissants d’Uvéa, d’Alo et de Sigave 

sont appelés le dimanche 27 décembre 1959 à se prononcer par 

voie de consultation sur la transformation de ces îles en un 
territoire d'outre-mer de la République française. 


Art. 2. — La question suivante fera l’objet de la consultation 
visée à l’article 1°: 

« Désirez-vous que les îles Wallis et Futuna fassent partie 
intégrante de la République française sous la forme d’un terri- 
toire d'outre-mer ? » 

Les bulletins de vote comporteront le texte de la question, 
rédigée en langue française et la réponse « oui » ou la réponse 
« non ». Les bulletins comportant une réponse aflirmative seront 
de couleur différente de celle des bulletins comportant une 
réponse négative. 

Pour faciliter aux électeurs l'exercice de leur droit de vote, 
chaque bulletin de vote comportera, au verso, la traduction 
en wallisien et en futunien de la question posée et celle de la 
réponse. 


Art. 3. — Des bureaux de vote seront établis dans les prin- 
cipales localités des îles Wallis et Futuna et, sur le territoire 
de la Nouvelle-Calédonie et des Nouvelles-Hébrides, dans tous 
les centres où la présence d'une colonie wallisienne ou futu- 
nienne suffisamment importante Je justifiera. 


Art. 4. — Seront électeurs et pourront participer à la consul- 
tation tous les ressortissants majeurs des territoires visés à 
l'article 1*%, a tenant à l’un ou à l’autre sexe, inscrits 
sur les listes électorales. 


Art. 5. — Les listes électorales seront adressées par bureau 
de vote dont les circonscriptions seront établies par un arrêté 
du haut commissaire de la République dans l'océan Pacifique. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République dans l’océan 
Pacifique instituera, par voie d'arrêté, une commission de 
recensement général des votes dont il fixera le siège, la compo- 
sition et les conditions de fonctionnement. 

Les résultats de la consultation seront proclamés par cette 
commission et publiés au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République dans l'océan 
Pacifique prendra, par arrêté, toutes mesures d'application du 
pe décret, en ce qui concerne notamment l'organisation 

e la propagande et les opérations du scrutin, en s'inspirant 
des dispositions réglementaires relatives aux élections législa- 
tives en Nouvelle-Calédonie. 


Art. 8. — Les dépenses relatives à cette consultation sont 
imputées au budget de l'Etat. 


Art. 9. — Si le résultat de la consultation est positif, il sera 
édé, dans les quinze jours suivant la date du scrutin et 
ans des conditions fixées par déeret, à l'installation d’une 
assemblée provisoire composée du Lavelua d'Uvéa, du Tuagaifo 
d'Alo et du Tafholevai de Sigave; des membres de leur conseil 
et de personnalités désignées sur leur proposition. 


Cette assemblée sera consultée conformément à l’article 74 
de la Constitution en vue de la définition par la loi de l’orga- 
nisation particulière au territoire. 

Si le résultat de la consultation est négatif, les îles Wallis 
et Futuna conserveront leur statut actuel, 


Art. 10. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL  DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

JACQUES SOUSTELLE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


C. DE GAULLE. 


MINISTERES D'ETAT 


Décrets du 17 décembre 1959 portant nomination de chefs de mis- 
sions permanentes d'aide et de coopération et délégués de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes. 


Par décret en date du 1e décembre 1959, M. Tlieelten (Paul) est 
nommé chef de la mission permanente d'aide et de coopération de 
la République française et délégué de l'Organisation commune 
des régions sahariennes auprès de la République du Niger. s 


Par décret en date du 1 décembre 1959, M. Guillard (Joanny}), 
inspecteur principal des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
est nommé chef de la mission permanente d'aide et de coopération de 
la République française et délégué de l'Organisation commune 
des régions sahariennes auprès de la République du Tchad, 


MINISTERE D'ETAT 


CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Archives de France. 


Par arrêtés du 18 novembre 1959, les conservateurs d'archives 
stagiaires ci-dessous désignés ont été titularisés dans leur emploi: 

M. Senet (archives départementales de la Martinique), à compter 
du 1er septembre 1959. r 

M. d'Orléans (archives départementales de la Seine), à compter 
du 1er novembre 1959. 

s Favreau (archives nationales), à compter du 1e novembre 


M. Scherer (archives départementales de la Réunion), à compter 
du 16 novembre 1959. 

Mlle Couvret (archives départementales de Bône), à compter du 
1er décembre 1959. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, la démission de M. Laurent 
Boyer, conservateur de 2 classe, directeur des services d’archives 
de Ja Loire, a été acceptée à compter du 31 décembre 1959. 


Par ârrêté du 18 novembre 1959, M. Emmanuel Poulle, conserva- 
teur de 2° classe, nommé secrétaire de l’école nationale des chartes 
et titularisé dans les fonctions de secrétaire professeur adjoint de 
cet établissement pour compter du fer janvier 41959, a été rayé, à 
Éties date, des cadres du personnel scientifique des archives de 

rance. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, M. François Souchal, conservateur 
d'archives de 2e classe, nommé conservaleur des musées nationaux, 
a été rayé, au 1er novembre 1959, des cadres du personnel scienti- 
fique des archives de France. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, il a été mis fin, au 31 décem- 
bre 1959, au détachement de Mile Françoise Poirier-Coutansais auprès 
de la municipalité de Reims. Au {+ janvier 1960, l'intéressée est 
réintégrée dans les cadres du personnel scientifique des archives 
de France, en qualité de conservateur de 2 classe, et aflectée au 
poste de directeur des services d'archives de la Loire. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, Mlle Andrée Jacquard, archiviste 
paléographe, a été nommée conservateur d'archives étagiaire et 
affectée en cette qualité aux archives nationales à compter du 
1er décembre 1959. 


Par arrêté du 18 novembre 1959, une mise en disponibilité pour 
études d’une durée d’un an, du 4er décembre 1959 au 30 novembre 
1960, a été accordée à Mlle Elisabeth Lemaire, conservateur d’archi- 


ves de 2e classe. 
— +- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 26 novembre 1959: 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon: M. Robert ne). 
surveillant chef de 2 classe, 3 échelon, à la maison d'arrêt de 
Cognac. 

A la maison d'arrêt de Briey: M. Kraemer (Emile), surveillant 
chef adjoint de 6 échelon à la maison de correction de Strasbourg. 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. Mehr (Auguste), surveillant 
chef adjoint de 6& échelon aux prisons de Mulhouse. 

A la maison centrale de Clairvaux: M. Gromaire (Marcel), surveil- 
lant de 7° échelon à la maison centrale de Loos. 

A la maison centrale de Rennes: M. Mahé (René), surveillant 
de % échelon à la maison d'arrêt du Mans. 

A la maison d'arrêt de Remiremont: M. Lambert (Maurice), sur- 
veillant de % échelon à la maison d'arrêt de Lure. 

A la maison d'arrêt de Metz: Mme Tondeur (Marie), surveillante 
de petit effectif, 3 échelon, à la maison d'arrêt de Briey, 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille: M. Souquet 
(René), surveillant de 6° échelon à la maison d'arrêt de Sarre- 
guermines. 

A la maison d'arrêt de Sarreguemines: M. Faivre 
veillant de &*° échelon à la maison d'arrêt des 
Marseille. 


Lucien), sur- 
umettes, à 


Sont mutés, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon: Mme Robert (Clémence), 
survelllante de petit effectif, 3° échelon, à la maison d'arrêt de 
Cognac. 

A la maison d'arrêt de Charleville: Mme Mehr (Marcelle), surveil- 
lante de petit effectif, 3° échelon, aux prisons de Mulhouse, 


Magistrature consulaire. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 novembre 1959, page 11446, 
ire colonne : 


40° ligne, au lieu de: « d'Aix-en-Provence », lire: « de Marseille ». 


43 et 14° ligne, au lieu de: « d’Aix-en-Provence », lire: « de 
Marseille ». 


28° ligne, au lieu de: « d’Aix-en-Provence », lire: « de Marseille ». 


Officiers publics et ministériels. 


— 


Par arrêté du % novembre 1959, la démission de M. Amoyale 
(Isaac), huissier de justice à Oran, est acceptée, 


Par arrêté du 28 novembre 1958, M. cn (André-Pierre) est 
nommé notaire à Vigy (Moselle), en remplacement de Me Gouy 
(André-Victor-Joseph), nommé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret n° 59-1365 du 3 décembre 1959 portant publication de la 
Convention internationale sur la limitation de la responsa- 
bilité des propriétaires de navires de mer du 10 octobre 1957. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
aflaires étrangères, 

Vu les articles 52 et 55 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1, — La Convention internationale sur la limitation 
de la ilité des propriétaires de navires de mer, 
signée le 10 octobre 1957, et dont les instruments de ratif- 
cation par la France ont été déposés le 7 juillet 1959, sera 
publiée au Journal ofliciel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application Qu présent décret. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


CONVENTION INTERNATIONALE 


SUR LA LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES 
DE NAVIRES DE MER 


Les Hautes Parties Contractantes, 


Ayant reconnu l'utilité de fixer d’un commun accord certaines 
règles uniformes concernant la limitation de ,la responsabilité des 
propriétaires de navires de mer; 

Ont décidé de conclure une Convention à cet eflet, et en consé- 
quence ont coprenu ce qui suit: 


Article 4er. 

(1) Le propriétaire d'un navire de mer peut limiter sa respon- 
sabilité au montant déterminé par l’article 3 de la présente Conven- 
tion pour les créances qui résultent de l’une des causes suivantes, 
à moins que l'événement donnant naissance à la créance ait été 
causé par la faute personnelle du propriétaire: 

(æ) Mort ou lésions corporelles de toute personne se trouvant 
à bord pour être transportée, et pertes ou dommages de tous biens 
se trouvant à bord du navire; 

(b) Mort ou lésions corporelles de toute autre personne sur terre 
ou sur l'eau, pertes ou dommages à tous autres biens ou atteintes 
à tous droits causés par le fait, la négligence ou la faute de toute 
personne se trouvant à bord du navire, dont le propriétaire est res- 
ponsable, ou de toute autre personne ne se trouvant pas à bord 
et dont le propriétaire est responsable, pourvu que, dans ce dernier 
cas, le fait, la négligence ou la faute se rapportent à la navigation, 
à l'administration du navire, au chargement, au transport ou au 
déchargement de la cargaison, à l'embarquement, au transport ou 
au débarquement des passagers; 

(c) Toute obligation ou responsabilité imposée par une loi relative 
à l'enlèvement des épaves et se rapportant au renflouement, à l’enlè- 
vement ou à la destruction d'un navire coulé, échoué ou abandonné 
(y compris tout ce qui se trouve à bord}, ainsi que toute obligation 
ou responsabilité résultant des dommages causés Dar un navire de 
mer aux ouvrages d'art des ports, bassins et voies navigables. 


(2) Dans la présente Convention, l'expression « dommages Corpo- 
rels » désigne Jes créances d'indemnité résultant de mort et de 
lésions corporelles; l'expression « dommages matériels » désigne 
toutes les autres créances mentionnées au paragraphe (1) 
ci-dessus, 


(3) Le droit d’un propriétaire de navire de limiter sa responsabilité 
dans les cas visés au paragraphe (1) du présent article fui est 
reconnu même sl sa responsabilité dérive de la propriété, de la 
possession, de la garde ou du contrôle du navire, sans preuve de 
sa faute ou de celle de personnes dont 11 doit réponure. 

(4) Le présent article ne s'applique pas: | 

(a) Aux créances du chef d'assistance, de sauvetage ou de contri- 
bution en avarie commune; 

b) Aux créances du capitaine, des membres de l'équipage ou de 
tous autres préposés du propriétaire du navire se trouvant à bord 
ou dont les fonctions se rattachent au service du navire, ainsi 
qu'aux créances de leurs héritiers et ayants cause, si, selon la loi 
régissant le contrat d'engagement, le propriétaire n’a pas le droit 
de limiter sa responsabilité relativement à ces créances, ou, Si, 
selon cette loi, il ne peut le faire qu’à concurrence d’un montant 
supérieur à celui prévu à l’article 3 ci-après. 

(5) Si le propriétaire d'un navire est autorisé à faire valoir à 
l'égard d'un créancier une créance pour un dommage résultant 
du même événement, les créances respectives seront compensées, 
et les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront qu au 
solde éventuel. 


6 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11669 


(6) La lex fori déterminera la personne à qui incombe la preuve 
que l'événement donnant lieu à la créance a été ou non causé 
par la faute personnelle du propriétaire. 

(7) Le fait d’invoquer la limitation de sa responsabilité n'emporte 
pas la reconnaissance de celte responsabilité. 


Article 2, 


(1) La limitation de la responsabilité déterminée par l'article 3 
de la présente Convention s'applique à l’ensemble des créances 
du che! de dommages corporels et de dommages matériels nées 
d'un même événement, sans avoir égard aux créances nées ou à 
naître d'un autre événement. 


(2) Lorsque l’ensemble des créances résultant d’un même événe- 
ment dépasse les limites de la responsabilité telles qu'elles sont 
déterminées par l’article 3, le montant global correspondant à ces 
umites pourra être constitué en un fonds de limitation unique. 


(3) Le fonds ainsi constitué est aflecté exclusivement au règle- 
ment des créances auxquelles Ja limitation de la responsabilité est 
opposable. 

(4) Après la constitution du fonds, aucun droit ne peut être 
exercé, pour les mêmes créances, sur d’autres biens du propriétaire 
par les créanciers auxquels le fonds est réservé, à condition que le 
londs de limilation soit effectivement disponible au profit du 
demandeur, 


Article 3. 


(4) Les montants auxquels le propriétaire d’un navire peut 


limiter sa responsabilité dans les cas prévus à l’article 4er sont: 


(a) Au cas où l'événement n’a donné lieu qu'à des dommages 
matériels, une somme totale de 1.000 F par tonneau de jauge du 
navire; 

(b) Au cas où l'événement n'a donné lieu qu'à des dommages 
corporels, une somme totale de 3.100 F par tonneau de jauge du 
navire; 

(c) Au cas où l'événement a donné lieu à la lois à des dom- 
mages corporels et à des dommages matériels, une. somme totale 
de 3.100 F par tonneau de jauge du navire, dont une première 
partie de 2.100 F par tonneau de jauge sera exclusivement aflectée 
au règlement des créances du chef de dommages corporels et dont 
une seconde partie de 1.000 F par tonneau de jauge du navire sera 
affectée au paiement des créances du chef de dommages matériels; 
toutefois, lorsque la première partie est insuffisante pour payer 
intégralement les créances du chef de dommages corporels, le solde 
impayé de celles-ci viendra en concurrence avec les créances du 
on me dommages matériels pour être payé par la seconde partie 
u fonds. 


(2) Dans chaque partie du fonds de limitation, la répartition se 
fera entre les créanciers, proportionnellement au montant de leurs 
créances recunnues. 


(3) Si, avant la répartition du fonds, le propriétaire d’un navire 
à payé en tout ou en partie une des créances indiquées à l’ar- 
ticle 4er, paragraphe (1), il est autorisé à. prendre, À due éoncur- 
rence, le lieu et place de son créancier dans la distribution du 
fonds, mais seulement dans la mesure où, selon le droit du pays 
où le fonds est constitué, ce créancier aurait pu faire reconnaître 
en justice sa créance contre le propriétaire. 


(4) Lorsque le propriétaire établit qu'il pourrait être ultérieure- 
ment contraint de payer en tout ou en partie une des créances 
indiquées à l'article 4°", paragraphe (1), le tribunal ou toute autre 
autorité compétente du pays où le fonds est constitué pourra 
ordonner qu'une somme suffisante sera provisoirement réservée 
pour permettre au propriétaire de faire ultérieurement valoir ses 
er À e le fonds, aux conditions indiquées dans le paragraphe 

ent. 


(5) Pour déterminer la limite de la responsabilité d'un proprié- 
laire de navire, conformément aux dispositions du présent article, 
tout navire de moins de 300 tonneaux de jauge sera assimilé à 
un navire de ce tonnage. 


(6) Le franc mentionné dans cèt article est considéré comme se 
Tapporlant à une unité constituée par soixante-cinq milligrammes 
et demi d'or au titre de neuf cent millièmes de fin. Les montants 
mentionnés au Fr s (1) du présent article seront convertis 
dans la monnaie nationale de l'Etat dans lequel la limitation de la 
responsabilité est invoquée; la conversion s’eflectuera suivant la 
Valeur de cette monnaie par rapport à l’unité définie ci-dessus, à 


. date où le propriétaire de navire aura constitué le fonds, effectué 
e Paiement ou fourni, conformément à la loi de cet Etat, toute 
Sarantie équivalente. 


| 


(7) Pour l'application de cette convention, le tonnage sera calculé 
comme suit: , = 

— Pour les navires à vapeur au autres navires à propulsion méca- 
nique, le tonnage net augmenté du volume qui, à raison de l’espace 
occupé par les appareils de force motrice, a élé déduit du tonnage 
brut en vue de déterminer le tonnage net; 

— Pour tous autres navires, le tonnage net. 


Article 


Sans préjudice des dispositions prévues à l’article 3, paragraphe (2) 
de la présente Convention, les règles relatives à la constitution et 
à la distribution du fonds éventuel et toutes les règles de procé- 
dure sont déterminées par la loi nationale de l'Etat où le fonds 
est constitué. 


Article 5. 


(1) Dans tous les cas où un propriétaire est autorisé à limiter sa 
responsabilité, en vertu de la présente Convention, et lorsque le 
navire ou tout autre navire ou tout autre bien appartenant au 
mème propriétaire a été saisi dans le ressort d’un Etat contractant, 
ou qu'une caution ou une autre garantie a été fournie pour éviter 
la saisie, le tribunal cu toute autre autorité compétente de cet Etat 
peut ordonner la mainlevée de la saisie du navire ou de tout autre 
bien ou la libératiun de la garantie donnée, à condition qu'il soit 
prouvé que le propriétaire a déjà fourni une caution suffisante ou 
toute autre garantie pour une somme égale à la pleine limite de 
sa responsabilité, (elle qu’elle résulte de la présente Convention et 
que la caution ou la garantie ainsi fournie est effectivement dispo- 
nible au profit du demandeur, conformément à ses droits, 


(2) Lorsque, dans les circonstances mentionnées sous le para- 
graphe (1) du présent article, une caution ou autre garantie a déjà 
été donnée: 

(a) Au port où s’est produit l'accident donnant lieu à la créance; 

(b) Au premier port d'escale après l'accident si celui-ci n’a pas 
eu lieu dans un port; 

(C) Au port de débarquement ou de déchargement, s’il s'agit d'une 
créance relative à des dommages corporels ou à des dommages aux 
marchandises, 
le tribunal ou toute autre autorité compétente ordonnera la mainie- 
vée de la saisie du navire ou la libératlun de la caution ou autre 
garantie lorsque les conditions indiquées au paragraphe (1) du 
présent article seront réunies. 


(3) Les dispositions des paragraphes (1) et (2) du présent article 
seront également applicables si la caution ou toute autre garantie 
déjà donnée est inférieure à l'entière limite de la responsabilité sous 
l'empire de la présente Convention, à condition qu’une caution ou 
toute autre garantie suffisante soit donnée pour la différence. 


(4) Lorsque le propriétaire a donné caution ou fourni une autre 
garantie pour un montant correspondant à la pleine limite de sa 
responsabilité conformément à la présente Convention, cette caution 
ou celte autre garantie pourront servir au palement de toutes les 
créances dérivant d'un même événement et pour lesquelles le 
propriétaire peut limiter sa responsabilité. 


(5) La procédure relative aux actions engagées par application 
des dispositions de la présente Convention et les délais dans lesquels 
ces actions doivent être exercées seront réglés par la loi nationale 
de l'Etat contractant dans lequel le procès a lieu. 


Article 6. 


(4) Dàns la présente Convention, la responsabilité du propriétaire 
du navire inclut la responsabilité du navire lui-même. 


(2) Sous réserve du paragraphe (3) du présent article, les dispositions 
de cette Convention seront applicables à l’affréteur, à l’armateur, à l'ar- 
mateur gérant, ainsi qu'aux capitaine, membres de l'équipage et autres 
préposés du propriétaire, de l'affréteur, de l'armateur ou de l’arma- 
teur gérant, agissant dans l'exercice de leurs fonctions, de la même 


_ manière qu'elles s'appliquent au propriétaire lui-même, sans que 1» 
- montant global de la responsabilité limitée du propriétaire et de 


toutes ces autres personnes du chef de dommages corporels et malé- 
riels, résultant d'un même événement, puisse excéder les montants 
tixés conformément à l'article 3 de la présente Convention. 


(3) Lorsqu'une action est dirigée contre le capitaine ou les mem- 
bres de l'équipage, ceux-ci peuvent limiter leur responsabilité même 
si l'événement qui est à l’origine de la créance a pour cause leur 
faute personnelle. Toutelois, si le capitaine ou le membre de l'équi- 
page est en même temps seul propriétaire, copropriétaire, affréteur, 
armateur ou armateur gérant, la disposition du présent paragraphe 
ne s'applique que lorsqu'il s’agit d’une faute commise en sa qualité 
de capitaine ou de membre de l'équipage. 
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Article 7, — 


La présente Convention s'appliquera chaque fois que le propriétaire 
d'un navire ou toute autre personne ayant le même droit en vertu 
de l'article 6 limite ou cherche à limiter sa responsabilité devant les 
tribunaux de l'un des Etats contractants ou tente de faire libérer 
un navire ou tout autre bien saisi ou une caution ou toute autre 
garantie, dans le territoire de l'un de ces Etats. 

Néanmoins, tout Etat contractant aura le droit d'exclure totalement 
ou partiellement du bénéfice de cette Convention tout Etat non 
contractant ou toute personne qui n'a pas, au moment où elle prend 
des mesures pour limiter sa responsabilité ou pour obtenir, conformé- 
ment à l'article 5, la libération d'un navire, ou de tout autre bien 
saisi ou d'une caution ou de toute autre garantie, sa résidence habi- 
tuelle ou son siège principal d'exploitation dans l'un des Etats 
contractants ou dont le navire à raison duquel elle veut limiter sa 
responsabilité ou dont ele veut obtenir la libération, ne bat pas, à 
la date ci-dessus prévue, le pavillon de l’un des Etats contractants. 


Article 8. 


Tout Elat contræctant se réserve le droit de déterminer quelles 
sont les autres catégories de navires qui seront assimilées aux 
navires de mer pour les besoins de la présente Convention. 


Article 9. 


La présente Convention est ouverte à la signature des Etats repré- 
sentés à la dixième session de la Conférence diplomatique de Droit 


Maritime, 
Article 10. 


La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratifica- 


tion seront déposés auprès du Gouvernement belge, qui en notifiera 
le dépôt par la voie diplomatique à tous les Etats signataires et 


adhérents. 
Article 41. 


(4) La présente Convention entrera en vigueur six mois après la 
date du dépôt d'au moins dix instruments de ratification dont au 
moins eiuq émanant d'Etats qui possèdent chacun un tonnage 
global égal ou supérieur à un million de tonneaux de jauge brute. 


(2) Pour chaque Etat signataire, ratiflant la Convention après la 
date du dépôt de l'instrument de ratification déterminant l'entréo 
en vigueur telle qu'elle est fixée au paragraphe (1) du présent 
article, elle entrera en vigueur six mois après le dépôt de son 
instrument de ratification. 


Article 12, 


Tout Etat non représenté à la dixième session de la Conférence 
diplomatique de Droit Maritime pourra adhérer à la présente Conven- 
tion. 

Les instruments d’aéhésion seront déposés auprès du Gouverne- 
ment belge, qui en avisera par la voie diplomatique tous les Etats 
signataires et adhérents. \ 

La Convention entrera en vigueur pour l'Etat adhérent six mois 
après la date du dépôt de son instrument d'adhésion, mais pas 
avant la date d'entrée en vigueur de la Convention telle qu'elle 
est fixée à l'article 11 (1). 


Article 18. 


Chacune des Hautes Parties Contractantes aura le droit de dénon- 
cer la présente Convention à tout moment après son entrée en 
vigueur à son égard. Toutelois, cette dénonciation ne prendra 
eflet qu'un an après la date de réception de la notification de 
dénonciation au Gouvernement belge, qui en avisera par la voie 
diplomatique tous les Etats signataires et adhérents. 


Article 14, 


(4) Toute Haute Partie Contractante peut, au moment de la rati- 
fication, de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, notifier par 
écrit au Gouvernement belge que la présente convention s'applique 
aux territoires ou à certains territoires dont elle assure les rela- 
tions internationales. La Convention sera applicable auxdits terri- 
toires six mois après la date de réception de cette notification par 
le Gouvernement belge, mais pas avant la date d'entrée en vigueur 
— L. présente Convention à l'égard de cette Haute Partie Contrac- 

nte ; 


(2) Toute Haute Partie Contractante qui a souscrit une déclara- 
tion au titre du paragraphe (1) du présent article, étendant l'appli- 
cation de la Convention aux territoires ou à certains territoires dont 
clle assure les relations internationales, pourra À tout moment 


aviser le Gouvernement belge que la Convention cesse de s’appli- 
quer aux territoires en question. Cette dénonciation prendra eflet un 
an après la date de réception par le Gouvernement belge de la 
notification de dénonciation; 


(3) Le Gouvernement belge avisera par la voie diplomatique tous 
les Etats signataires et adhérents de toute notification reçue par 
lui au titre du présent article. 


Article 15. 


Toute Haute Partie Contractante pourra, à l'expiration du 
de trois ans qui suivra l'entrée en vigueur à son égard Ps 
se Convention, demander la réunion d’une Conférence € 
statuer sur toutes les propositions tendant à la revisio 
présente Convention - 
Toute Haute Partie Contractante qui désirerait faire usage de 
cette faculté en avisera le Gouvernement belge, qui se chargera 
de convoquer la Conférence dans les six mois. 


Article 16. 


La présente Convention remplace et abroge, pour les relations 
entre les Etats qui la ratiflent ou y adhèrent, la convention {nter- 
certaines règles concernant la limi- 
ation de la responsa propriétaires de navires 
signée à Bruxelles le 25 août 4924. "ram 


En foi de quoi les Plénipotentiaires, dûment autorisés, on 
la présente Convention. t signé 


Fait à Bruxelles, le 10 octobre 1957, en langues française et 
anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exem- 
plaire, qui restera déposé dans les archives du Gouvernement 
belge qui en délivrera des copies certifiées conformes. 


Pour la République fédérale j Pour l'Indonésie : 
d'Allemagne : 
C. F. Ornürs. Pour l'Iran: 
Ernst GessLen. 
Pour l'Argentine : Pour Israël: 
Pour l'Australie : 


Pour l'Autriche: (Ad rejerendum.) 


Pour la Belgique: Pour l'Italie: 


Lirar. ROBERTO SANDIFORD, 
Pour le Brésil: pour le J 
GOUTHIER DE OLIVEIRA 
ONDIM. 
(Ad reJerendum.) Pour là Norvège: 
Pour le Canada: Pour les Pays-Bas: 
R. R. Mao vRay. E. MATros. 
L, J. Lever. P, CLEVERINGA. 
Pour la Cité du Vatican: | Pour le Pérou: 
P, Demeun. 
PABLO ABRIL VIVERO, 
Pour le Danemark : 
Pour l'Egypte: Pour le Polsgne: 
Pour l'Espagne: 
EL Conve pe Casa | Pour le Portugal: 
(Ad referendum.) 


Pour les Etats-Unis d'Amérique: 


Pour la Finlande : 
Pour la France: Pour la Suède: 
pe Lacenesre, STURR PETRÉN, 


Pour le Royaume-Uni de Grande- . 
Bretagne et d'Irlande du Nord: la Suisse 


Groncg P. LasoucuEne, 


Pour la Grèce: Pour l’Union n— Républiques 
P l'Inde: socialistes s0 tiques : 


B. N. Kaur. 

R. KuMmanaA. 
ubject to acceptance 
by the Government of Pour la Yougoslavie: 
India.) M. 


Pour le Venezuela : 


| 
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PROTOCOLE DE SIGNATURE 


(1) Tout Etat pourra, lors de la signature, de la ratification ou 
de l'adhésion à la présente Convention, formuler les réserves pré- 
vues su paragraphe (2). Aucune autre réserve à la présente 
convention ne sera recevable, 

(2) Les réserves suivantes seront seules recevables : 

(a) Réserve du droit d’exclure l'application de l’article 1er, para- 
raphe (1) (€). 

. (b) Réserve du droit de régler par la loi nationale le système 
de limitation de responsabilité applicable aux navires de moins 
de 300 tonneaux de jauge. 

(c) Réserve du droit de donner eflet. à la présente Convention, 
soit en lui donnant force de loi, soit en incluant dans la législa- 
tion nationale les dispositions de la présente Convention sous une 
forme appropriée à cette législation. 


Pour la République fédérale Pour l'Indonésie : 
d'Allemagne: 
C. F. Orxüs. Pour l'Iran 
Erxst GESSLER. Pour Israël: 
: RAFAEL, 
Pour l’Argentine:. 
Pour l'Australie : (Ad referendum.) - 


pour la Belgique: ROBERTO SANDIFORD, 


Luan. Pour le Japon: 
Pour le Brésil: four la Norvège : 


Huco GOUTHRIER DE OLIVEIRA 
Pour les Pays-Bas: 


E. DE MATTOS, 
R. P. CLEVERINGA, 


(Ad referendum.) 


Pour le Canada: 
R. R. 


L. J. Lever. Pour le Pérou: 
PABLO ABRIL VIVERO. 
Pour la Cité du Vatican: Le 
P. Demeur. Pour la Pologne: 
T. OcloszYNSKI. 


Pour le Danemark: 
Pour l'Egypte: 
Pour l'Espagne: 

EL Casi Minaxpa. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
Pour la Finlande: 


Pour la France: 
De LAGENESTE, 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Brelagne et d'Irlande du Nord:|Pour la Suisse: 


Gsonce P, LABOUCHERE. G. Jaccano. 


Pour le Portugal: 
VIEtRA LEITAO. 
J. A. CORRÊA DE Bannos. 
(Ad rejerendum.) 


Pour la Suède: 
STURE PETRÉN, 
(Sous les réserves pré- 
vues au paragraphe 
(2) (b) eë (c).) 


Pour la Grèce: Pour l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 
Pour l'Inde: 
B. N. Kauz. Pour le Venezuela: 


R. E. Kumaxa. 


(Subject to acceptance 
by the Government | Pour la Yougoslavie : 


India.) M. DRAGUSTIX. 


Conseillers et attachés civiis. 


Par arrêté du 25 novembre 1959 : 
Sont et demeurent rapportées, en ce qui concerne M. Maurice 
Negroni, les dispositions de l'arrêté du 28 mai 1959. 


M. Maurice Negroru, adjoint de contrôle de 3 classe, 1 échelon 
(indice net 240), en disponibilité, est intégré à compter du 8 février 
«corps attachés civils et classé ainsi qu'il suit, per 

ablear ’arti 

décret ne 59-552 du nce figurant à l’article u 


Attaché civil de 3 classe, 3% échelon (indice net 240), avec ancien- 


nelé du 16 octobre 4 e ah 


—— +6 


Dévcret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée l'air. 


Rectificatif au Journal iel du 22 novembre 1959: page 11214, 
1re colonne, 27% ligne, au lieu de: « Honot (Jean-Jacques) », lire; 
« Houot (Jean-Jacques) ». (Le reste sans changement. 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 30 novembre 1959, sont nommés au grade d’aspl- 
rant de réserve les élèves officiers de réserve de l'armée de l'air 
désignés ci-après: 


(A compter du 1 novembre 1959.) 
A. — PROMOTION « CAEN 58 B/P. M. S. » 


Corps des sous-ofliciers de réserve du nnel non navigant 
du service général. 

Tocchio (Emile-Hubert). 

Vidor (Ghislain-&oger), 

Wahart (Jean-Pierre). 


MM. 
Anthonioz-Blanc (Louis-Jean). 
Clairac (Alexandre-Jean). 


— PROMOTION « CAEN 58 B/E, R. » 


C des sous-o/ficiers de réserve du onnel non navigant 


MM. Pesqué (Jules-François), 
Broders (Michel-Louis). Peyroux (Henri-François), 
Duperret (Gérard-Gabriel). Pierre (Claude-Marcel), 
Lopez (Antoine). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Equivalence du certificat d'études spéciales 
des maladies de l'appareil digestif. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 6 mai 1%55 relatif à l’équivalence des certificats 
d'études spéciales de neuro-psychiatrie, de dermalo-vénéréologie, de 
pneumo-phtisiologie, d’ophtalmologie, de pédiatrie et puériculture, 
de cardiologie et d’oto-rhino-laryngologie ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1957 relatif à l’équivalence des certificats 
d'études spéciales de gynécologie médicale, d'’obstétrique et de 
neuro-psychiatrie ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1953 relalif à l'équivalence du certi- 
ticat d’études spéciales de rhumatologie ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1959 portant création d'un certificat 
d'études spéciales des maladies de l'appareil digestif; 

A nd de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêle : 


Art. fer, — L'équivalence du certificat d’études spéciales des 
maladies de l'appareil digestif peut être accordée par décision indi- 
viduelle da ministre de l'éducation nationale aux internes des 
hôpitaux des villes de faculté, nommés au concours, ayant accom- 
pli intégralement leur internat et ayant exercé leurs fonctions dans 
un service agréé par le conseil de la faculté pendant le temps fixé, 
en ce qui les concerne, par le règlement du certificat. 


Art. 2 — La décision du ministre de l'éducation nationale prévue 
à l’article précédent est prise sur proposition du jury chargé d’exa- 
miner les épreuves écriles du certificat d’études spéciales des mala- 
dies de l’appareï! digestif, en considération des titres universitairés, 
hospitaliers et scientifiques des intéressés, 


Art. 8. — L'équivalence prévue à l’article 1er du présent arrêté 
est accordée de ge droit aux anciens internes des hôpitaux des 
villes de faculté nommés au concours qui ont été admis au 
concours du clinicat et qui ont exercé les fonctions de chef de 
clinique pendant au moins un an dans un service de la spécialité 
ou un service de clinique médicale agréé par le conseil de la faculté. 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du ES arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 49 novembre 41959. 


Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
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Création d'un centre régional associé au Conservatoire national 
des arts et métiers à Bourges. 


Par arrété du 23 novembre 1959, l'Association berrichonne pour 
la promotion supérieure des travailleurs par un NN scien- 
tifique et technique compémentaire de Bourges a élé autorisée à 
créer, conformément au décret no 52-903 du 25 juillet 1952, un centre 
régional associé au Conservatoire national des arts et métiers à 
Bourges, 


Institution d'une commission administrative paritaire 
au centre nationæ de la recherche scientitique. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du #4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et nolamment son article 15; 

Vu le décret ne 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration pubiique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, 


Arrètent: 


Art. fer, — 11 est créé au centre national de la recherche scien- 
tifique une commission administrative paritaire pour le personnel 
titulaire des laboraloires et organismes extérieurs du centre natio- 
nal de la recherche scientifique concernant les agents ci-après: 

Agents de bureau. 
Agents de service. 


Art, 2 — La commission administrative paritaire est plcée 
auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique, qui en assure la présidence par lui-même ou son 
représentant. 


Art, 3. — La composition de la commission administrative pari- 
taire est fixée comme suit: 


a) Représentants de l'administration : 


Deux membres titulaires. 
Deux membres supp:éants. 
b) Représentants du personnel: 
Deux membres titulaires (un représentant pour les agents 
de bureau el un représenlant pour les agents de service). 
Deux membres suppléants (un représentant pour les agents 
de bureau et un représenlant pour les agents de service). 


Art. 4. — La date des élections des représentants du personnel 
au sein de la commission administrative paritaire sera fixée par 
arrèté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 5. — En vue de la désignation des représentants du person- 
nel à la commission administrative paritaire, le vote par corres- 
pondance est admis. 


Art. 6 — Les agènts désirant voter par correspondance doivent 
en faire la demande par écrit. 


Le vole par correspondance s'effectue dans les conditions sui- 
vantes : 

1° Les bul'etins de vote et une enveloppe du format utilisé pour 
le vote sont transmis, sous pli recommandé, à chaque agent 
dix jours au moins avant la date fixée pour les élections; 

2° Chaque électeur votant par correspondance insèré son bulle- 
tin de vote dans l'enveloppe qui lui a été adressée à cet eflet 
par l'administration; elle ne doit porter aucune mention manus- 
crile ou imprimée, 

I place ensuite cette enveloppe préalablement cachetée dans une 
seconde enveloppe portant mention de la nature du scrutin et 
sur laquelle il inserit ses nom, prénom, son grade, son affectation 
et appose sa signature. 

Ce pli également cacheté doit être adressé dans une troisième 
enveloppe au siège du bureau de vote quarante-huit heures au 
moins avant la date fixée pour les élections. 

En cas d'arrivée tardive, les plis sont renvoyés aux volants 
avec l'indication de la date et de l'heure de la réceptuon. 


Art 7. — La réceplion des votes par correspondance s'effectue de 
la façon suivante: 


1° Immédiatement après la clôture du scrutin, le bureau de vote 
auquel sont rallachés les votants par correspondance procède au 
dépouillement des voiles adressés par cetle voie. 

s plis extérieurs, portant la signature et le nom des votants, 
sont ouverts; la liste électorale est émargée, l'enveloppe intérieure 
déposée dans l'urne contenant les enveloppes des agents en fonc- 
tions au bureau de vote; 

2 Sont mis à part et considérés comme non valables les plis 
extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la signature du 
votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles, les plis exté- 
rieurs multiples parvenus sous la signature d'un même agent et 
lés plis extérieurs contenant plus d'une enveloppe. 


Art. 8, — Les arrêtés des 4 septembre 1953 et 10 novembre 1953 
sont abrogés. 


Art. 9. — Le directeur général du centre national de ! 
scientifique est chargé de l'exécution du 
publié au Journal officiel de la République françuise. 


Fait à Paris, le 230 novembre 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 
Le secrétaire d'Elat auprès du Premier nistre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


et de fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant ouverture et annulation de crédits. 


Décrer N° 59-1366 pu 4 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrèle : 


Art, 4er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 50.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 50.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent décret. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au Jeurnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


TABLEAU À 


SERVICE 
Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES = 
Dépenses accidentelles. 91-95 50.000 
TABLEAU B 
SERVICE Ë CRÉDIT OUVERT 
Milliers de franes. 
INTERIEUR 
Secours d'extrême urgence aux viclimes de 
calarmilés 46-91 50.000 
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Décrer No 59-1367 pu 4 necemene 1959 


Le Premier ministre, 
le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
et socrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 11, 4° de l'ordonnance n° 59-2 du janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 
Vu l'ordonnance rlant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 41959, 


Décrète : 

art. 4er. — Est annulé sur 1959 un crédit de 16.236.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. : à 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 16.236.000 F  appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret, | 

Art. 3. — Le ‘présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. | 


Fait à Paris, le 4 décembre 4959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU À 


CRÉDIT 


SERVICE 
annulé. 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

L — CHARGES COMMUNES 

Dépenses 37-95 16.236 


TABLEAU B 
CRÉDITS 
SERVICES 
< ouverts. 
5 
Milliers de francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
IL. — SERVICES LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Administraticn centrale, — Frais de réception 
de personnalités étrangères et présen:s di- 
-plomatiques ...... doses 31-03 11.785 
INTERIEUR 
Subventions de caractère facultatif en faveur 
des col'ectivités locales et de divers orga- 


Décrets portant virement de crédits, 


Décret x° 59-1368 pu 4 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 3.000.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art, 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 3.000.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofJicrei 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux pnances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MICHEL DEBRÉ, 


TABLEAU À 


CRÊDITS 
annulés, 


SERVICE 


CHAPITRES 


JMilliers de francs, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Direction des mines et de Ja sidérurgie, — 


Services extérieurs. — Ecoles nationales su- 
rieures et écoles techniques des mines. — 


Achat et entretien du matériel automobile...| 34-92 1.500 


B 


CRÉDIT 
ouvert. 


SERVICE 


. INDUSTRIE ET COMMERCE 


Travaux d'équipement et 35-91 


DÉCREYZ N° 59-1369 Du 4 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, £ 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art, 1%, — Est annulé sur 1959 un crédit de 6.945.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
lableau A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 6.945.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 
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TABLEAU A 


CRÉDITS 
annulés. 


SERVICE 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Administration centrale, — Remboursement 
Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs. — Ecoles nationales su- 
ee el écoles techniques des mines. — 
Remboursement de 31-11 
Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs, — Ecoles nationales su- 
périeures et écoles techniques des mines. — . 


Total 


B 


CRÉDITS 
ouverts. 


SERVICE 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Administration centrale. — Matériel......... ..| 31-02 4.000 

Direction du gaz et de l'électricité. — Service 
extérieurs, — Remboursement de frais...... 34-21 945 
Travaux d'équipement et d'entrelien..........! 35-91 2.000 
Total 6.945 


Décrer x° 59-1970 pu 4 péÉcEMBrRe 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le poport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

u l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 

Décrète : 

Art. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 9.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Est ouvert sur 1959-un crédit de 9.000.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans 
Je tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU 
CRÉDIT 


SERVICE 
anaulé, 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 
CONSTRUCTION 


Services extérieurs. — Remboursement de 
frais 34-11 


B 
CRÉDITS 
SERVICE 
£ ouverte, 
Milliers de francs. 
CONSTRUCTION 4 
Administration centrale, — Matériel...... 34-02 8.000 
Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
on 37-03 1.000 
Totai pour le tableau 9.000 


Taux de la retenue supplémentaire 
à appliquer à la valeur des tabacs de la récolte 1959, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 56-475 du 14 mai 1956 organisant les conditions de 
l'assurance et de la réassurance des récoltes de tabac; 

Vu l'ordonnance ne 58-1262 du 19 décembre 1958 modifiant l'ar- 
ticle 8 de la loi n° 56-475 du 14 mai 1956, 


Arrête: 

Art. fer, — Le taux de la retenue supplémentaire à prélever sur 
la valeur des tabacs indigènes de la récolte 1959 en vue du rem- 
boursement des avances consenties sur le budget du service d’ex- 
ploitation industrielle des tabacs et des allumettes au fonds de 
réassurance des récoltes de tabac est fixé à 2 centimes par franc. 


Art. 2. — Le directeur général du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 19%. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JAN ROGEZ, 


Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 19%9 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 41959, 


Arrête: 


Art. 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 861.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 861.000 F applicable 
aux budgets ét aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


art. 3. — Le présent arrêté Sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 41959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLEAU A 


CRÉDIT 


ERVI 
SERVICE ess 


Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 


Fonds destiné à l'amélioration de la producti- 
vité des services administratifs.............! 34-93 861 
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TABLEAU B 


CRÉDITS 
ouverts. 


SERVICES 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 


EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. — 34-02 .380 
JUSTICE 

Administration centrale. — Matériel..........| 34-02 481 

Totak à 861 


Transtert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulathon de crédits pour 1%9, 


Arrête : 


Art. ie — Est annulé, sur 1959, un crédit de 2.000.000 F applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 2.000.000 F applicable 
an budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le mimstre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLEAU À 


CRÉDIT 
anaulé,. 


SERVICE 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 


JUSTICE 


Services judiciaires. — Matériel. see | 34-12 


TABLEAU B 


CRÉDIT 
ouvert. 


SERVICE 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 


JUSTICE 


Administration centrale, — Matériel... | 34-02 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'artiele 11 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1939 portant 
loi organique relative aux lors de finances; 


Vu l'ordonnance ne 58-1374 du %0 décembre 1958 


rtant loi de 


finances et ies textes portant ouverture et annulation de crédits 


pour 1959. 
Arrête: 


Art. fer, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 5.000.000 F applicables au budget et au 
chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de programme 


et un crédit de paiement de 5.000.000 F a 
au chapitre mentionnés dans le tableau 


arrêté. 


ppl 


annexé 


icables au budget et 


au présent 


art. % — Le présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du budget, 

Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU 
AUTO- 
RISATION 
SERVICE de 
programme paiement 
annulée. annulé. 
Milliers de francs, 
CONSTRUCTION 
Etudes nécessaires à l'établissement et 
à la réalisation des projets d'aména- 
gement et des ensembles de cons- 
truction ........ 55-01 5.000 5.000 


AUTO- 
= RISATION 
SERVICE = de 
£ programme paiement 
S accordée. ouvert, 
Milliens de francs, 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Subvention au fonds d'investissement 
pour le déveloprement économique et 
social des départements d'outre mer 
(section 68-00 5.000 5.000 


Délégation de oréaits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 34 ‘e Ja loi no 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1918; 
Vu l'article 8 de la loi ne 55-1016 du 6 août 1%»; 
Vu l’article 13 de la loi ne 56-560 du 2 août 19%; 
Vu la lei de finances et les textes portant ouverture et annulation 


des crédits pour 1959, 
Arrête: 


Art. fer, — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 1960, 
les ministres sont autorisés à déléguer les crédits nécessaires à la 
constitution des fonds d'avances mis à la disposition des umités 
militaires conformément aux dispositions réglementaires. 


Ces délégations son! limitées par service et 
sommes fixées par l'élat annexé au présent arrê 


chapitre aux 
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Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le décembre 1959. 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
l'ar empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


ETAT ANNEXE 
ë DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES les délégations 
a | de crédits. 
Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VI. — SERVICES DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
31-01 [Rémunérations principales......... 69.100 
31-02 |Indemmnités et al'ocations diverses... 11.700 
1-91 |Indemnités résidentielles. ....... 14.500 
| Prestations et versements obligatoires....... 11.100 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
|Personnel militaire. — Soldes et indemnités... 10.500 
31-92 |Indemnités résidentielles. 1.860 
|Prestations el versements oblhigatoires........ 1.440 
51-95 | Personnel militaire. — Remboursement de 
ARMEES 
SECT:ON COMMUNE 
M-54 |Gendarmerie, — Soldes et indemnités des 
personnels 11.800.000 
21-54 | Justice militaire. — Soldes, — Traitements et 
indemnités ....... 80.000 
91-61 Service de santé. — Suldes et indemnités des 
personnels militaires. 1.530.100 
91-82 |Service cinématographique des armées, — 
Soldes, — Traitements et indemnités....... 12.000 
33-98 |Preslations et versements obligatoires. — 
Guerre 1.515.610 
Sections Am 
91-11 | Armes el services, — Soldes et indemnités 
des officiers... 3.099.136 
21-12 | Armes el services, — Soldes et indemnités 
des sous-officiers, hommes de troupe et 
91-13 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme où … 133.929 
92-41 | Alimentation de l'armée de l'air........ 2.510.866 
33-91 | Prestations et versements obligaloires........ 1.104.216 
SECTION 
51-11 | Soldes el indemnités des officiers des armes 
OÙ 12.824.000 
91-12 |Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe de l'armée de terre..... 21.608.700 
91-44 |Soldes des militaires en situation autre que 
21-18 | Militaires rapatriés, malades ou en instance 
de démobilisation.. 102.620 
[Préparation militaire....... 12.000 
33-91 | Prestations et versements obligatoires........ 2.558.100 
SECTION MARINE 
91-12 | Armes el services. — Soldes et indemnités 
des officiers mariniers, quartiers-maîtres et 
marins ....... 4.000.000 


-ment retiré à M. 


interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
industrielle et retrait provisoire du permis de conduire les véhicules 


Par arrêté du 4 décembre 1959, M. Leyy (Elias), 10, rue Joseph- 
Abria, à Bordeaux (Gironde), à l'encontre duquel une plainte a été 
déposée par l'administration fiscale en application des articles 185, 
1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé de l'interdiction 
provisoire d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de véhicules automobiles est provisoire- 

vy (Elias). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notif- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 À 9 
et 406 À 10 de l'annexe III au céde général des impôts. 


Conseil national des assurances. 


Par arrété du 21 novembre 195%, M. Guillelmon est nommé mem- 
du conseil national des assurances, en remplacement 
e M. Gallière. 


Cnquêtes économiques. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1959, M. Chassaing (Charles- 
Pierre), directeur départemental, 3° échelon, du service des enquêtes 
économiques dans le département du Calvados, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite à compter du 
19 décembre 1959. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté du 19 novembre 1959, les conseillers et attachés com- 
merciaux dont les noms suivent sont inscrits, dans l’ordre ci-après, 
au tableau d'avancement pour l’année 1959: 


Pour le grade de conseiller commercial hors classe, 1# échelon. 
1 M. Iugues. — 2 M. Biclet. 


Pour le grade de conseiller commercial 
de classe exceptionnelle spéciale. 


1 MM. de La Taille. {3 MM. Miot. 5 MM. Sicard. 
2 Soule. : Lorand. 6 Duhamel, 
Pour le grade de conseiller commercial de classe exceptionnelle 
4 MM. Félix-Faure. 4 MM. Klein. 6 MM. Tschaïkowsky. 
2 Barbier. ÿ Grimaud. 7 Vibien. 
3 Viriot. 

Pour le grade de conseiller commercial. 
1 MM. Rimey. & MM. Bernard. 7 MM. Girod. 
2 Altmayer. Ë Le Guyader, 8 Tissier. 
3 Cailleteau. 6 Schweisguth. 


Pour le grade d'attaché commercial hors classe, 
M. Paris. 


Par arrêté du 19 novembre 1959: 

Sont, à compter du 1* janvier 1959, nommés conseillers commer- 
ciaux hors classe, 1er échelon, et titularisés dans le grade corres- 
pondant les conseillers commerciaux de classe exceptionnelle spé- 
ciale dont les noms suivent: 

MM. Hugues, Biclet. 


Sont nommés conseillers commerciaux de classe exceptionnelle 
spéciale, 1 échelon, et titularisés dans le grade correspondant, les 
conseillers commerciaux de classe exceptionnelle dont les noms 
suivent, aux dates ci-après: 

MM. de La Taille, à compler du 4er janvier 1959. 

Soule, à compter du fer janvier 1959. 
Miot, à compter du fer mars 1959. 
Lorand, à compter du 21 septembre 1959. 


Sont nommés conseillers commerciaux de classe exceptionnelle 
et titularisés dans le grade correspondant les conseillers commeT- 
ciaux dônt les noms suivent, aux dates ci-après: 

MM. Félix-Faure, à compter du + janvier 1959. 

Barbier, à compt2r du fer janvier 1959. 

Viriot, à compter du 1° janvier 1959. 

Klein, à compter du 14 février 1959. 

Grimaud, à compter du fer mars 1959. 
Tschaïkowsky, à compler du 24 septembre 1959. 
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sont nommés conseillers commerciaux, 1 échelon, et titularisés 
dans le grade correspondant les allachés commerciaux dont les 
noms suivent, aux dates ci-après: 
MM. Rimey, à compter du 1° janvier 1959. 
Altmayer, à compter du {+ janvier 1959. 
Cailleteau, à compter du 4e janvier 19%59. 
Bernard, à compter du 1° janvier 1959. 
Le Guyader, à compler du + janvier 1959. 
Sehweisguth, à compter du 1® janvier 1959. 


Est nommé attaché commercial hors classe, 14e échelon, et titu- 
larisé dans le grade correspondant, au 1 janvier 1%59, l’atlaché 
commercial dont le nom suit: 

M. Paris. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS | 


Décret n° 59-1371 du 3 décembre 1959 relatif à la construction 

de la coque, y compris les installations, les accessoires et équi- 

divers intéressant la flottabilité, le compartimentage 

et la stabilité en cas d'avaries des navires de commerce, de 

pêche et de plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure 
à cinq cents tonneaux. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics et des 


transports, 

Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, notamment les articles 3 et 34, 


Décrète : 
TITRE PRELIMINAIRE 
DISPOSITIONS GENERALES, DEFINITIONS, 
MARQUES DE FRANC-BORD 


Article 1°. — Champ d'application. 


1. Le présent décret est applicable aux navires d’une jauge 
brute égale ou supérieure à yo tonneaux immatriculés 
en France, en Algérie et dans les départements d'outre-mer. 


2 Sauf disposition expresse contraire, le présent décret ne 
s'applique pas aux navires sans moyen de propulsion mécanique. 


3. Le présent décret s'applique également aux navires neufs 
dont la commande aura été passée à des chantiers étrangers. 


Toutefois, le cas des navires francisés a mise en service 
sous pavillon étranger et des navires faisant l’objet de reprise 
d'un contrat de construction initialement passé par un armateur 
étranger doit faire l'objet d’un examen particulier. L'application 
des règles ci-après concernant les navires de toutes catégories 
n'est pas exigée dans ce cas si la preuve peut être donnée à la 
commission centrale de sécurité que le navire répond à la 
convention internationale de Londres de 1948 et à la réglemen- 
tation correspondante du pays d'origine. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut néanmoins 
exiger l'application des dispositions du présent décret en cas 
me des parties du navire où le règlement pourrait être 


Article 2. — Classement des voyages. 


L — On distingue cinq catégories de voyages, savoir : 


1" ça : 
— Tous voyages n'’entrant pas dans les catégories 

2° catégorie : Voyages au cours desquels le navire ne s'éloigne 
pas de plus de 200 milles d’un port, ou d’un lieu où les pas- 
prend à l'équipage puissent être mis en sécurité, et au cours 
la distance entre le dernier port d'escale du pays où 
€ voyage commence et le port final destination ne dépasse 
Pas 600 milles ; 


3° catégorie : V 


4° catégorie : Voyages accomplis dans les estuaires ou embou- 
chures des fleuves ; dans les baies et rades ouvertes ; pôur les 
courtes excursions en mer ; 

5° catégorie : Voyages accomplis dans les eaux abritées (rades 
non exposées, lacs, bassins et étangs d’eau salée, etc.). 

2. Un voyage international est un voyage entre un pays 
auquel s'applique la convention internati e pour la sauve- 
garde de la vie humaine en mer (Londres, 1948) et un port 
situé en dehors de ce pays, ou réciproquement ; et, à cet égard, 
tout territoire dont les relations internationales dépendent d’un 
gouvernement contractant, ou qui est placé sous l'administration 
de l'Organisation des Nations Unies, est considéré comme un 
pays distinct. 

3. Les navires sont désignés par la catégorie du voyage qu'ils 
accomplissent. 


Article 3. — Approbation de plans, documents et installations. 


1. Un plan ou un document est dit « approuvé » quand la 
commission centrale de sécurité a reconnu que ce plan ou ce 
document satisfait aux prescriptions des règlements pris pour 
l'application de la loi du 6 janvier 1954. 


2. Une installation, un appareil ou un dispositif quelconque 
est dit « d'un type approuvé » lorsque la même commission 
a reconnu : 

Soit que son prototype satisfait aux exigences des normes 
de sécurité établies pour l'application de ladite loi ; 

Soit de présente des dispositions équivalentes à un type 
approuvé. 


Article 4. — Exemptions permanentes. 


1. Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur avis 
de la commission centrale de sécurité, dispenser partiellement 
des prescriptions du présent décret les bâtiments et engins de 
toute nature d’un type spécial ou ayant une affectation spéciale 
ou qui, par les conditions de leur exploitation, n’accomplissent 
qu'une navigation nationale accessoire en mer ou ne sortent pas 
généralement des ports. 


2. Si un navire à passagers est autorisé, par le ministre chargé 
de la marine marchande, à transporter un nombre de passagers 
supérieur à la capacité des embarcations prévues à bord, il doit 
se conformer aux règles spéciales de cloisonnement faisant l’objet 
du chapitre II de la subdivision B du titre I‘ du présent décret. 
Toutefois, le ministre chargé de la marine marchande peut, sur 
avis de la commission centrale de sécurité, considérer comme 
suffisante l'application des dispositions relatives aux navires de 
première catégorie, si la nature et les conditions du voyage le 
justifient. 

3. Dans le cas des navires à passagers qui sont utilisés à des 
transports spéciaux d’un grand nombre de passagers sans instal- 
lation de couchettes, comme par exemple le transport de pèlerins, 
le ministre chargé de la marine marchande peut, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, exempter ces navires de l’appli- 
cation des prescriptions du titre I‘’ du présent décret, s’il juge 
pratiquement impossible d'appliquer ces prescriptions, et à condi- 
tion que l’on fasse application dans la plus large mesure compa- 
tible avec les circonstances du trafic des prescriptions relatives à 
la construction. 


Article 5. — Exemptions temporaires. 


Si, par suite de circonstances exceptionnelles, un navire qui 
normalement n'effectue pas de voyages internationaux est amené 
à entreprendre un voyage international isolé, le ministre chargé 
de la marine marchande peut, sur avis de la commission centrale 
de sécurité, l’exempter d’une quelconque des dispositions du 
présent décret, à condition qu’il soit conforme aux dispositions 
qui, de l'avis du ministre, sont suffisantes pour en assurer la 
sécurité au cours du voyage qu'il entreprend. 


Article 6. — Equivalences. 


Lorsque, dans le présent décret, il est prévu que l’on doit placer 
ou avoir à bord une installation ou.un dispositif, ou encore lors- 
qu’il est prévu qu'une disposition particulière doit être adoptée, 
le ministre chargé de la marine marchande peut, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, accepter en substitution toute 
autre installation ou dispositif, à la condition qu’il estime, à la 
suite d'essais appropriés, que l'installation ou le dispositif substi- 
tué a une efficacité au moins égale à celle qui est spécifiée dans 
le présent décret. : 
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CHAPITRE II 
Définitions. 


Article 7. — Généralités. 


Pour l'application du présent décret, on entend par : 

1. Navire à passagers, un navire qui transporte plus de douze 
passagers. N'entrent pas en compte, dans ce nombre, les person- 
nes qui se trouvent à bord pour une raison de force majeure, ou 
par suite de l'obligation dans laquelle s'est trouvé le capitaine de 
transporter, soit des naufragés, soit d'autres personnes. Les 
navires de plaisance ne sont pas considérés comme navires à pas- 
sagers. 

2. Passager, toute personne autre que : : 

a) Le capitaine, les membres de l'équipage et les autres per- 
sonnes employées ou occupées à bord, en quelque qualité que ce 
soit, pour les besoins du navire ; | 

b) Les enfants de moins d’un an. 

Lorsque, dans un calcul ou une expérience, on doit tenir 
compte du poids d’un passager, ce poids est fixé conventionnelle- 
ment à soixante-quinze kilogrammes. 

3. Transport de troupes, un navire affecté au transport de 
passagers militaires, à l'exclusion de tout passager civil 


4. Navire de pêche, un navire équipé pour la capture ou la 
récolte des produits de la mer. 

5. Navire de charge, tout navire autre qu'un navire à passagers, 
un transport de troupes, un navire de pêche ou un navire de 
plaisance. Un navire-usine utilisé pour la chasse à la baleine est 
un navire de charge. 

6. Navire-citerne, un navire de charge construit pour le trans- 
port en vrac de cargaisons liquides de nature inflammable, ou 
adapté à cet usage. 


Article 8. — Définition du pont de franc-bord. 


Le pont de franc-bord est le pont à partir duquel le franc-bord 
est mesuré ; c'est le pont complet le plus élevé, possédant pour 
toutes les ouvertures situées sur la partie exposée des moyens per- 
manents de fermeture répondant aux prescriptions des règles VIII 
à XVI de la convention internationale de 1930 sur les lignes de 
charge. 

Le pont de franc-bord est le pont supérieur dans les navires 
ae “grue et dans les navires ayant des superstructures 

tac 

Dans les navires ayant un pont de franc-bord discontinu à 
l'intérieur de superstructures qui ne sont pas entièrement closes, 
ou qui ne sont pas munies de dispositifs de fermeture de la 
classe I, la partie la plus basse du pont au-dessous du pont 
de superstructure doit être considérée comme le pont de franc- 


Article 9. — Définitions applicables à tous les navires.— 


Pour l'application du présent décret, on entend par : 


1. Elément étanche : tout élément de la structure (cloison, 
pont, plate-forme) susceptible de résister aux charges hydrosta- 
tiques auxquelles il peut être soumis en cas d’avarie par suite 
d'un envahissement d'eau. 


2. Compartiment : un espace limité par des cloisons et des 
ponts ou des plates-formes étanches. 


3. Caisses et réservoirs : des récipients étanches affectés au 
stockage et au transport des fluides et indépendants complète- 
ment ou partiellement de la structure du navire tout en restant 
normalement fixés à celle-ci. 


4. Cofferdam : un compartiment normalement vide servant à 
isoler un compartiment donné, soit de l'extérieur du navire, soit 
d'autres compartiments voisins. 

5. Lame d'air : un espace vide ménagé entre un élément de 
surface de la structure du mavire, tel que bordé, pont, cloison 
et tout autre installation contiguë, telle que caisse, oir 
conduit de fumée, appareil de chauffage, cloison et plafond 
d'habillage, etc. 


Article 10. — Définitions applicables aux navires à passagers. 


1. Une ligne de charge de compartimentage est la trace, sur 
la surface de la carène, d'une flottaison du navire sans gîte 


et en assiette normale, considérée dans la détermination ou la 
vérification du compartimentage du navire, 


2. La ligne de charge maximum de compartimentage est celle 
des lignes de charge définies ci-dessus, qui correspond au tirant 
d’eau le plus élevé auquel le navire est autorisé à naviguer. 


3. La longueur du navire est la longueur de flottaison corres- 
pondant à la ligne de charge maximum. 


de la carène, sans appendice, limitée à la flottaison qui corres- 
pond à la ligne de charge maximum. 


5. Le tirant d’eau est la distance verticale mesurée au milieu 
de la longueur du navire entre la flottaison ndant à la 
ligne de charge de compartimentage considérée et le tracé hors 
membre de la quille. 


6. Le compartimentage est réalisé par : 

Des cloisons principales étanches qui s'étendent transversale. 
ment sur toute la largeur du navire et verticalement jusqu'au 
pont, dit « pont de cloisonnement ». Ces cloisons peuvent compor- 
ter des décrochements, niches ou baïonnettes. Le pont de cloison- 
nement peut être discontinu ; 

Des cloisons secondaires étanches d’étendue plus limitée ; 

Des ponts ou plates-formes étanches. 


7. Le cloisonnement de sécurité est l’ensemble des éléments 
étanches qui concourent au compartimentage. Il comprend, 
comme il est dit au paragraphe 6, un cloisonnement principal et 
un cloisonnement secondaire. 


8. Un com ent principal est un compartiment normale- 
ment limité à l'avant et à l'arrière par les deux cloisons prin- 
cipales étanches successives qui sont prises en considération 
dans les calculs de vérification du compartimentage et de la stabi- 
lité en cas d’avarie ; les compartiments principaux placés à cha- 
cune des extrémités du navire peuvent ne comporter qu'une 
seule cloison principale étanche, 


9. La ligne de surimmersion est une ligne tracée sur le bordé 
en abord à 76 mm au moins en dessous de la surface supérieure 
du pont de cloisonnement. Cette ligne ne doit être immergée en 
En de ses parties au stade final de l’envahissement après 
avarie. 


10. La surface de surimmersion est la surface engendrée par 
une génératrice rectiligne perpendiculaire au plan de symétrie 
longitudinal du navire et s'appuyant sur le contour de la ligne 
de surimmersion. 


11. La tranche des machines s'étend, d’une part, entre le tracé 
hors membres de la quille et la surface de surimmersion et, 
d'autre part, entre les cloisons principales étanches qui limitent 
l'espace occupé par les machines principales, les machines auxi- 
liaires relatives à la propulsion, les chaudières, et toutes les 
soutes à charbon permanegtes. 

Elle comporte, normalement, un ou plusieurs compartiments 
principaux contingus. 

Dans le cas de dispositions usuelles, le ministre chargé 


12. Les espaces à passagers sont ceux qui sont prévus pour le 
logement et l'usage des passagers, à l'exclusion des soutes à 
à dépêches. 


Pour l'application des preseri relatives au compartimen- 
tage et à la stabilité, sont considérés comme espaces à passagers 

ers, ou es locaux prévus pour leur usage, ainsi 
| espaces situés au-dessous de la surface de surimmersion et 
prévus pour le logement et l'usage de l'équipage. 


13. La perméabilité d'un espace pour un mode d'utilisation 
déterminé s'exprime par le pourcentage du volume de cet espace 
l'eau peut occuper, dans les hypothèses d’envahissement 

es dans le présent décret. 

La perméabilité de surface indique le e de l’inertie 
ment qu'il y a lieu prendre en consid on pour v 
stabilité du navire en état d'avarie. Cette inertie est calculée 

ent. 


14. Dans tous les cas, les «volumes» intervenant dans les 
calculs de stabilité et de compartimentage doivent être mesurés 
hors membres, jusqu’à un niveau qui ne dépasse pas celui de la 
surface de surimmersion. 
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Article 17. — Visite et apposition des marqués de franc-bord. 


Les définitions de la longueur, de la largeur et du tirant d’eau 
sont les mêmes que celles adoptées pour les navires à passagers, 
compte tenu, toutefois, du fait que la référence à la ligne de 
charge maximum de compartimentage doit être remplacée par la 
référence à la ligne de correspondant à la flottaison en 
charge au franc-bord d'été, telle qu'elle est définie à la 
règle XXXII de la convention internationale de 1930 sur les lignes 


de charge. = 
CHAPITRE III 


Marques de franc-bord. 
_ Article 12. — Généralités. 


1. Tout navire doit porter sur sa coque, au milieu de sa longueur, 
de chaque bord, une ou plusieurs marques dites marques de 
franc-bord, déterminant d’une façon apparente la limite supé- 
rieure d'immersion qu'il est licite d'atteindre dans des conditions 
de navigation et ge bien définies, sous réserve des 
limitations résultant, éventuellement, de l'application des pres- 
criptions relatives au compartimentage et à la stabilité en cas 
d'avarie, qui font l’objet du chapitre IL du titre I du présent 
décret. 


2. Les conditions dans lesquelles les différentes limites supé- 
rieures d'immersion sont calculées et contrôlées devront satis- 
faire aux dispositions du présent chapitre et à celles de la 
convention internationale de 1930 sur les lignes de charge. 

3. Toutefois, pour les navires de plaisance, c’est-à-dire les 
navires qui par destination ne transportent ni fret ni passagers 
payants, le ministre chargé de la marine marchande peut, sur 
avis de la commission centrale de sécurité, dispenser partielle- 
mr L. navires des prescriptions contenues dans le présent 

pitre. 


Article 13. — Visites, assignation, marquage. 


Aucun navire soumis aux dispositions du présent chapitre ne 
peut prendre la mer sans qu’il ait été visité dans les conditions 
prévues à l’article 17 ci-après. Il doit, en outre, satisfaire aux 
conditions d’assignation du franc-bord déterminées conformément 
à la convention internationale sur les lignes de charge de 1930 
et être marqué conformément aux dispositions du présent cha- 
pitre et de la convention précitée. 


Article 14. — Dispositions pour les navires à propulsion 
mécanique chargeant du bois en pontée. 


Un navire à propulsion mécanique, qui a été visité et marqué 
conformément aux prescriptions de l'article ci-dessus, peut rece- 
voir les marques prévues par la règle LXXVIII de la convention 
internationale de 1930 sur les lignes de charge, qui est relative 
aux lignes de charge pour les navires à propulsion mécanique 
transportant du bois en pontée ; il doit, en outre, satisfaire aux 
dispositions des règles LXXIX à XC, quand il prend des char- 
gements de cette nature. 


Article 15. — Dispositions pour les navires à citernes. 


Un navire-citerne, qui a été visité conformément aux prescrip- 
tions de l’article 13, peut recevoir les marques pour les navires- 
citernes, à condition qu'il satisfasse aux dispositions de la sixième 
partie de la convention internationale de 1930 sur les lignes de 


Article 16. — Dispositions pour les navires de types spéciaux. 


1. Il peut être accordé, par rap aux navires de charge ordi- 
naires, une réduction de franc- aux navires à propulsion 
mécanique ayant une longueur de plus de 91,50 mètres dont les 
Caractéristiques de construction, analogues à celles des navires- 
citernes, leur assurent une défense supplémentaire contre la 


2. La valeur de cette réduction est déterminée par l’une des 
san de classification reconnues par le ministre chargé de 
marine marchande. Cette société doit tenir compte, à cet 
effet, de la façon dont est calculé le franc-bord des navires- 
ne: ainsi que des conditions d’assignation qui leur sont 
Paaues: et du degré de compartimentage réalisé sur le navire 
3. Le franc-bord qui est assigné à un tel navire ne doit, en 
= Le. plus réduit que celui qui lui serait attribué pour 
mn M égorie de navigation, était considéré comme 


Conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi du 6 jan- 
vier 1954, la visite des navires et l’apposition des marques en 
vue de l’application du présent chapitre sont faites par les soins 
des agents d’une société de classification reconnue par le ministre 
chargé de la marine marchande, sous réserve des dispositions 
contenues à l’article 19 de la loi du 6 janvier 1954, 


Article 18. — Délivrance des certificats de franc-bord. 


1. Après visite et apposition des marques, et sous réserve des 
exceptions prévues aux paragraphes 3 et 4 du présent article, 
il est délivré un certificat international de franc-bord à tout 
navire effectuant une navigation internationale. 

Cette délivrance est faite, au nom du Gouvernement français, 
par la société de classification reconnue, 


2. Ce certificat international de franc-bord peut être délivré 
à un navire étranger, à la requête du Gouvernement auquel il 
appartient, si ce Gouvernement est signataire de la convention 
du 5 juillet 1930 sur les lignes de charge. 


3. Les certificats sont conformes au modèle prévu par la 
convention de 1980 sur les lignes de charge, sous réserve des 
modifications qui peuvent être apportées, eu égard à la règle 
LXXVIII, dans le cas des navires transportant des chargements 
de bois en pontée. 


4. Les navires affectés à une navigation réservée au pavillon 
national, ainsi que les navires de pêche, doivent recevoir un 
certificat national de franc-bord. 

Ce certificat est établi et délivré dans les mêmes conditions 
que le certificat international. Toutefois, des dérogations peu- 
vent être accordées par le ministre chargé de la marine mar- 
chande, après avis de la commission centrale de sécurité, pour 
certains types de navires, et pour certaines navigations. 


Article 19, — Durée de la validité des certificats. 


1. A moins qu'il ne soit renouvelé, conformément aux dispo- 
sitions du deuxième paragraphe du présent article, le certificat 
de franc-bord n'est valable que pour fa période qui y est men- 
tionnée par la société de classification reconnue qui l’a délivré 
en vertu de l’article 18, sans toutefois que cette période puisse 
excéder cinq ans à partir de la date de sa délivrance, 


2. A la suite d’une nouvelle visite, tout certificat de franc- 
bord peut être renouvelé périodiquement par la société de classi- 
fication reconnue qui l’a délivré, pour une durée qu’elle jugera 
convenable mais qui ne peut, en aucun cas, excéder cinq ans. 
Cette visite est effectuée dans les mêmes conditions que la visite 
prévue pour la délivrance initiale du certificat. Mention de 
chacun de ces renouvellements doit être portée au dos du 
certificat. 

3. Le certificat de franc-bord cesse d’être valable : 

a) Si des modifications de quelque importance affectant le 
calcul du franc-bord ont été apportées à la coque ou aux super- 
structures du navire. 

b) Si les installations et les dispositifs pour la protection des 
ouvertures, les garde-corps, les sabords de décharge, les moyens 
d'accès aux logements de l'équipage n'ont pas été maintenus 
dans des conditions offrant la sécurité qu'ils avaient lors de la 
délivrance du certificat. 

c) Lorsque le navire n’a pas été visité périodiquement aux 
époques et dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1954 
et par le présent décret en vue de s'assurer, durant la validité 
du certificat, que la coque et les superstructures visées dans la 
clause a) ne sont pas modifiées, et que les installations et les dis- 
positifs visés dans la clause b) sont maintenus en état. 


Article 20. — Zones et régions périodiques. 


1. Le capitaine de tout navire doit se conformer aux conditions 
de chargement qui sont applicables aux zones et régions pério- 
diques, telles qu’elles sont définies dans la convention de 1930 
sur les lignes de charge. 


2. Lorsqu'un port se trouve sur la ligne de démarcation de 
deux zones, il doit être considéré comme étant, soit dans la zone 
que le navire vient de traverser pour l'entrée au port, soit dans 
celle qu’il doit traverser après son départ. 
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Article 21, — Contrôle. 


Pour tout navire présent dans un port, l'inspecteur de la navi- 
gation peut prendre les mesures nécessaires, à l'effet de constater 
que ce navire possède un certificat de franc-bord valable. Si un 
tel certificat existe à bord, le contrôle consiste seulement à 
vérifier : 

a) Que le navire n’est pas chargé au-delà des limites permises 
par le certificat, dans les conditions fixées à l'article 20 ; 

b) Que la position des lignes de charge sur le navire corres- 
pond aux indications portées sur le certificat ; 

c) Qu'en ce qui concerne les points visés dans les clauses a) 
et b) du paragraphe 3, de l’article 19, le navire n’a pas subi de 
modifications d'une importance telle qu’il soit manifestement hors 
d'état de prendre la mer sans danger pour les personnes embar- 
quées. 


Article 22. — Echelles de tirant d'eau. 


Outre ses marques de franc-bord, le navire doit porter, sur 
l'étrave et sur l’étambot (étambot arrière pour les navires à pro- 
pulsion mécanique), et d’un bord au moins, une échelle de tirant 
d'eau correcte, en décimètres, pointée au burin, ou marquée à la 
soudure, peinte en noir sur fond clair, ou en blanc ou jaune 
sur fond foncé, et disposée de telle sorte que la partie inférieure 
de chaque chiffre corresponde au tirant d’eau qu'il indique, 
mesuré à partir du niveau du dessous de la quille. 


TITRE 
NAVIRES A PASSAGERS 
A. — Navires de première catégorie. 
CHAPITRE 1° 


Dispositions d'ensemble 
relatives à la construction de la coque. 


SECTION I. —— SOLIDITÉ D'ENSEMBLE DE LA COQUE 
ET CONDITIONS RELATIVES A LA FLOTTABILITÉ 


Article 23. — Prescriptions générales. 


1. La disposition d'ensemble, l’échantillonnage, la construction 
des éléments principaux de la structure de la coque (fonds, 
murailles, pont, cloisons, charpente avant et arrière, étrave, étam- 
bot, etc.) doivent être réalisés en tenant compte : 

a) De la nature et des caractéristiques des matériaux utilisés, 
de leur mise en œuvre et de leur mode d'assemblage ; 

b) Du type du navire, de ses dimensions, de son agencement 


intérieur, et notamment du nombre et de la disposition des ponts, . 


ainsi que du tirant d'eau maximum prévu pour son exploitation ; 

c) Des conditions de cette exploitation et, éventuellement, d’une 
répartition particulière prévue pour les poids à bords, ainsi que 
de la catégorie de la navigation. 


2. Le tirant d’eau maximum doit, pour être admis, rester com- 
patible avec les valeurs de franc-bord qui résultent de l’applica- 
tion des règles de la convention internationale de 1930 sur les 
lignes de charge. 


3. En ce qui concerne la flottabilité, la stabilité et l'étanchéité 
de la coque et de ses superstructures, le navire doit répondre aux 
règles de la convention internationale de 1930 sur les lignes de 
charge et aux règles de la convention de 1948 sur la sécurité de 
la vie humaine en mer, telles qu'elles sont explicitées par les 
chapitres du présent décret. 


4. Les règles du présent article s'appliquent, en particulier, à 
l’échantillonnage de la structure principale du navire, aux super- 
structures et aux dispositifs de fermeture des ouvertures qui y 
seront pratiquées : 

a) Ainsi qu’à la disposition et à la construction des ouvertures 
pratiquées dans les ponts de franc-bord et des superstructures, 
de leurs moyens de fermeture, notamment en ce qui concerne 
les encaissements des locaux des machines et des chaudières, 
des panneaux de cale, des descentes, manche à air, etc. ; 

Le ainsi qu'aux ouvertures pratiquées dans la muraille du 
hav 


5. La commission centrale de sécurité peut faire référence aux 
prescriptions de la règle XXXVII de la convention de 1930, qui 


visent notamment le module de résistance à la flexion d'ensemble _ 


de la maîtresse section, et l’échantillonnage des membrures, et 
s'aider des règles et usages des sociétés de classification agréées. 


Article 24. — Matériaux utilisés. 


Les matériaux doivent être de première qualité et doivent égale- 
ment répondre aux prescriptions du présent décret, ou présenter 
des caractéristiques équivalentes. Ils sont utilisés suivant des 
techniques de mise en œuvre et d'assemblage appropriées, de 
telle manière que l'ensemble de la construction présente une 
garantie suffisante de solidité pour le service prévu. ' 


SecTioN II. -— EXAMEN DES PLANS. — VISITES EN COURS 
DE CONSTRUCTION 
Article 25. — Examen des plans. 


La commission eentrale de sécurité examine les plans de 
construction avant mise en chantier, en vue de s'assurer que le 
navire possède la solidité requise, en application des prescrip- 


_ tions des articles 23 et 24 de 1a section I du-présent chapitre, 


compte tenu, notamment, du franc-bord qui lui, sera assigné par 
une société de classification reconnue, en application de l'arti- 
cle 17 de la loi du 6 janvier 1954, 


Article 26. — Visites en cours de construction. 


1. L'inspecteur de la navigation et l'inspecteur mécanicien 
procèdent, chacun en ce qui le concerne, à des examens, aux diffé- 
rents stades de la construction et au cours des essais exigés, en 
utilisant à cet effet les plans approuvés par la commission 
a de sécurité et les renseignements fournis par le construc- 

ur. 

2. Sous réserve de l'exécution par l’armateur des formalités 
pare à l’article 4, paragraphe A IV de l'arrêté du 17 juin 

954, les navires appelés à recevoir la première cote d’une société 
de classification agréée, en application de l’article 18 de la loi 
du 6 janvier 1954, peuvent être dispensés des examens et visites 
prévus au présent chapitre et à la convention internationale de 
1930 sur les lignes de charge. 


Section IIL —— AGENCEMENT ET CONSTRUCTION DE LA COQUE 
Article 27. — Prescriptions générales. 


1. Lorsque certains éléments étanches de la charpente inté- 
rieure, tels que le double-fond, les cloisons, les ponts, contribuent 
au compartimentage du navire, leur construction doit répondre 
aux prescriptions de ce chapitre, en tenant également compte de 
leur résistance aux efforts locaux et de leur rôle dans la résis- 
tance d'ensemble du navire. 


2. Lorsque le cloisonnement intérieur et les ponts contribuent, 
ou totalement, à la protection contre l'incendie, 
eur construction doit répondre aux prescriptions du présent 
décret, en même temps qu’au décret relatif à la protection contre 
l'incendie du 7 octobre 1954 


Article 28. — Renforcements locaux. 


Des renforcements suffisants doivent être apportés aux 
éléments de la structure qui sont susceptibles de supporter des 
charges locales importantes, ou qui peuvent être soumis éven- 
tuellement à des chocs, par suite de leur position ou de leur 
destination. 
. Entrent dans cette catégorie : 

Les parties de cloisons formant épontillage de la charpente ; 

Les cloisons des soutes à charbon, des puits aux chaines et 
l'entourage des panneaux de cales à marchandises ; 

Les carlingages et attaches des éléments de machines et appa- 
reils constituant l'appareil propulsif et des autres installations 
auxiliaires ou équipement divers, tels qu'auxiliaires de coque, 
bossoirs d'embarcations, attaches des mâts, etc. 


Article 29, — Fixation des éléments mobiles ou semi-mobiles 


Tous lés appareils mobiles ou semi-mobiles, tels que portes 
battantes de grandes dimensions, objets d'équipement ou d'ar- 
mement divers susceptibles de provoquer des accidents sous 
l'effet des mouvements du navire, doivent être installés et fixés 
de manière qu'ils ne présentent pas de danger pour les per- 
sonnes. 


Article 30, — Moyens d'évacuation. 


1. Les locaux habités, les locaux de service et les locaux de 
machines où le personnel est susceptible, en service, de se trou 
ver ou de circuler même temporairement, doivent être pourvus 
de moyens d'évacuation — escaliers et échelles — assurant la 
sortie rapide depuis chacun des locaux jusqu'aux postes de ras- 
semblement. 
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Les moyens normaux établis pour l'accès depuis les postes 
de rassemblement à un local ou compartiment sont pris en consi- 
dération comme moyen de retraite. 


Les prescriptions suivantes doivent être observées : 


a) Sous le pont de cloisonnement, chaque compartiment prin- 
cipal doit être pourvu d’échappées suffisantes aisément acces- 
sibles et offrant une retraite qui n'exige pas la traversée de 
portes étanches ; 

b) Au-dessus du pont de clôisonnement, il doit être prévu 

chaque tranche verticale principale d'incendie au moins 
deux échappées accessibles de chacun des locaux, mentionnés 
ci-dessus, de cette tranche. L'une d'elles, au moins, doit donner 
accès à un escalier constituant ainsi une échappée verticale ; 

c) Les dispositions, le nombre et les dimensions des escaliers 
permettant d'assurer une échappée vers l'extérieur et d'accéder 
aux postes de rassemblement doivent être approuvés par le 
ministre chargé de la marine marchande. 

2. Les locaux susceptibles, dans leur utilisation normale, de 
contenir plus de cinquante personnes doivent être par ailleurs 
munis de deux portes d'évacuation au moins, donnant accès à des 
locaux eux-mêmes suffisamment dégagés pour éviter tout blocage 
des issues en cas de panique. Le sens d'ouverture des portes doit 
être autant que l'on choisi suivant le sens le plus probable 
de l'évacuation. Des dispositions appropriées doivent être prises 
pour signaler de manière apparente les issues de ces locaux 
(dispositifs luminescents, flèches indicatrices, etc.). 


3. Le compartiment de l'appareil propulsif principal doit être 
pourvu d'au moins une échappée praticable, offrant au personnel 
un moyen de retraite qui n’exige pas la traversée d’une porte 
étanche et à laquelle on peut accéder par deux voies aussi éloi- 
gnées que possible l'une de l’autre à leur départ et distinctes 
au moins jusqu'au parquet supérieur. Si un autre moyen de 
retraite est offert au travers d’une porte étanche, une seule 
voie est exigée ; toutefois, elle doit, au départ, se trouver aussi 
éloignée que possible de la porte étanche précitée. 


4. Dans tout compartiment contenant un générateur de vapeur 
ou des machines principales à vapeur, il doit exister au moins 
deux issues, aussi écartées que possible l’une de l’autre. L'une 
doit être dirigée vers le haut, l’autre doit permettre d'éviter 
les effets d’une fuite de vapeur dans le haut du compartiment. 
Cette dernière issue, seule, peut comporter la traversée d’une 
porte étanche. | 

5. Tout tunnel de ligne d'arbres doit être pourvu d'une échap- 
pée praticable offrant au personnel un moyen de retraite qui 
n'exige pas la traversée d’une porte étanche. 


Article 31. — Agencement extérieur du navire. 


Le navire doit être équipé de pavois, rambardes, garde-corps, 
pes de circulation, cou etc, disposés de manière 

faciliter l'exploitation du navire, en garantissant la sécurité 
du personnel, et répondant aux règles de la convention interna- 
tionale de 1930 sur les lignes de charge, ainsi qu'aux modalités 
d'application du chapitre III du titre préliminaire du présent 
décret et du décret du 14 mars 1955 portant application aux 
navires des dispositions prévues par la convention n° 32 du 
bureau international du travail concernant la protection des 
travailleurs occupés au chargement et au déchargement. 


CHAPITRE II 


Questions particulières au compartimentage 
et conditions de stabilité. 


SECTION I. — LIGNES DE CHARGE DE COMPARTIMENTAGE 
Article 32. — Trace sur le bordé extérieur. 


Une e de charge ndant au tirant d’eau maximum, 
qui a été approuvé comme répondant au compartimentage et à 
la stabilité, est marquée sur le bordé extérieur du navire. S'il 
existe des espaces spécialement disposés pour servir à volonté 
soit d emménagements pour ers, soit de locaux à marchan- 
dises, il peut, à la demande de l’armateur, être tracé sur le bordé 
extérieur une ou plusieurs lignes de charge additionnelles, cor- 
respondant aux érents cas d'exploitation. 


Article 33. — Mentions sur le certificat de sécurité 
et emplacement de la marque de franc-bord de compartimentage. 


1. Les lignes de charge déterminées doivent être mentionnées 


sur le certificat de sécurité, en désignant par la notation C; 


celle qui se rapporte au cas où le navire est employé principale- 


ment au service passagers, et par les notations C;, C., etc. 


des 
celles qui se rapportent aux autres cas. 


2. Le franc-bord correspondant à chacune de ces lignes de 
charge doit être mesuré au même emplacement, et à partir de la 
même ligne de pont, que les francs-bords déterminés conformé- 
ment à la convention internationale sur les lignes de charge de 
1930 et au chapitre III du titre préliminaire du présent à t. 


3. Le franc-bord relatif à chaque ligne de charge approuvée 
et aux conditions d'exploitation correspondantes doit être claire- 
ment indiqué dans le certificat de sécurité. 


Article 34. — Conditions à satisfaire en fonction 
de la position des marques. 


1. Dans aucun cas une marque de ligne de charge ne peut 
être placée au-dessus de la ligne de charge maximum en eau 
salée autorisée en application des prescriptions du chapitre III 
du titre préliminaire du présent décret et de la convention inter- 
nationale sur les lignes de charge de 1930. 


2. Quelles que soient les positions des marques de lignes de 
charge, un navire ne doit jamais être chargé de façon à immer- 
ger la ligne de charge correspondant à la saison et à la région 
du globe, tracée conformément à la convention internationale 
sur les lignes de charge de 1930. 


3. Un navire ne doit, en aucun cas, être chargé de telle sorte 


_ que, lorsqu'il est en eau salée, la marque de ligne de charge 


correspondant à la nature de ce voyage particulier et aux condi- 
tions de service, se trouve immergée. 


SECTION II. —— DÉFINITION ET DÉTERMINATION 
DES LONGUEURS ENVAHISSABLES 


Article 35. — Prescriptions générales. 


Pour chaque point de la longueur du navire, la longueur 
envahissable doit être déterminée par une méthode de calcul 
tenant compte des formes, du tirant d’eau, et des autres caracté- 
ristiques du navire considéré. 


Article 36. — Cas d’un pont de cloisonnement continu. 


Pour un navire dont les cloisons principales sont limitées par 
un pont de cloisonnement continu, la longueur envahissable en 
un point donné de la longueur du navire, pour une ligne de 
charge de compartimentage et une répartition de chargement 
déterminées, est la longueur qu’aurait un compartiment principal 
dont le milieu coïnciderait avec le point considéré et qui, sup- 
posé envahi par l’eau dans les conditions indiquées dans le pré- 
sent décret, entraînerait une immersion sans gîte et une assiette 
du navire telles que la flottaison correspondante serait tangente 
à la ligne de surimmersion et ne couperait celle-ci en aucun 
point de son tracé. 


Article 37. — Cas d'un pont de cloisonnement non continu. 


Pour un navire n'ayant pas de pont de cloisonnement continu, 
la longueur envahissable en chaque point peut être déterminée 
en considérant une ligne de surimmersion continue qui n'est, en 
aucun point, à moins de 76 mm au-dessous de la partie supérieure 
du pont (en abord) jusqu'où les cloisonnements et le bordé exté- 
rieur sont maintenus étanches. < 


Article 38. — Cas où une partie de la ligne de surimmersion 
au-dessous du pont limitant le cloisonnement 
‘sécurité. 


Si une partie de la ligne de surimmersion considérée est sen- 
siblement au-dessous du pont jusqu'où les cloisonnements sont 
prolongés, le ministre chargé de la marine marchande peut auto- 
riser des dérogations, dans une certaine limite, portant sur l’étan- 
chéité des parties du cloisonnement qui sont au-dessus ce la 
et immédiatement au-dessous du pont le 

us élevé. 


SECTION III. DÉTERMINATION DE LA PERMÉABILITÉ 
Article 39. — Généralités. 


1. Pour les calculs visés dans la section précédente, les perméa- 
bilités prises en considération sont celles des volumes limités à 
la partie haute par la ligne de surimmersion. 

2. Dans la détermination des longueurs envahissables, il est 
adopté une perméabilité moyenne uniforme pour l’ensemble de 
chacune des trois régions suivantes du navire, limitées à la partie 
haute par la ligne surimmersion : . 

a) La tranche des machines, comme définie au titre prélimi- 
naire (chapitre IL, art. 10, $ 11); 

b) La partie du navire à l’avant de la tranche des machines ; 

c) La partie du navire à l'arrière de la tranche des machines, 
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Article 40. —— Tranche des machines. 


1. Pour les navires à vapeur, la perméabilité uniforme moyenne 
de la tranche des machines est calculée par la formule : 


80 + 12,5 (a—<) 
v 


dans laquelle : 


a — volume des espaces à passagers qui sont situés au-dessous 
de la ligne de surimmersion et compris dans la tranche 
des machines, suivant la définition donnée au titre pré- 
liminaire (chapitre II, art. 10, $ 12); 


c = volume des entreponts affectés aux marchandises, au char- 
bon ou aux provisions de bord qui sont situés au-dessous 
de la ligne de surimmersion et compris dans la tranche 
des machines ; 


v = volume total de la tranche des machines au-dessous de la 
ligne de surimmersion. 


2. Pour les navires mus par moteurs à combustion interne, la 
perméabilité moyenne uniforme est égale à la valeur donnée 
par la formule précédente, augmentée de 5. 


3. Lorsque l’armateur ou le constructeur peut établir, à la 
satisfaction du ministre chargé de la marine marchande, que 
la perméabilité moyenne déterminée par un calcul détaillé est 
moindre que celle qui résulte de la formule de l'alinéa 1 du 

résent article, on pourra substituer à cette dernière la perm 

ilité calculée directement. 


Pour ce calcul, la perméabilité des espaces affectés aux pas- 
sagers, définis au titre préliminaire (chapitre IL, art. 10, $ 12), 
est prise égale à 95, celle des espaces affectés aux marchan- 
dises, au charbon et aux provisions de bord, égale à 60. Celle 
des autres parties de la tranche des machines, y compris les 
compartiments du double-fond, les soutes à combustible liquide 
et autres liquides, est déterminée directement, et les valeurs 
trouvées sont approuvées dans chaque cas par le ministre chargé 
de la marine marchande. | 


Article 41. — Espaces situés en dehors 
de la tranche des machines. 


La perméabilité moyenne uniforme sur toute la longueur du 
navire en avant (ou en arrière) de la tranche des machines est 
déterminée par la formule : 


a 
63 + 35 — 
dans laquelle : 


a = volume des espaces à pasagues suivant la définition du 
titre préliminaire (chap. IL, art. 10, $ 12), qui sont situés 
sous la ligne de surimmersion, en avant (ou en arrière) 
de la tranche des machines ; 


v = volume total de la partie du navire au-dessous de la ligne 
de surimmersion en avant (ou en arrière) de la tranche 
des machines. 


Article 42. — Cas de dispositions peu usuelles. 


Dans le cas de dispositions peu usuelles, le ministre chargé 
de la marine marchande peut admettre, ou exiger, le calcul 
détaillé de la perméabilité moyenne pour les parties situées à 
l'avant et à l'arrière de la tranche des machines. Afin de per- 
mettre ce calcul, la perméabilité des espaces à passagers, tels 
qu'ils sont définis au titre préliminaire (chap. IL, art: 10, $ 12), 
est prise égale à 95, celle des locaux de machines à 80, celle de 
toutes les soutes à marchandises, à charbon et des magasins 
à 60, et celle des doubles-fonds, des soutes à combustible et 
autres liquides à un chiffre qui peut être, dans chaque cas, 
approuvé par le ministre chargé de la marine marchande. 


Article 43. — Cas où les machines de l'appareil propulsif 
sont situées dans des compartiments principaux non contigus. 


Dans le cas où les machines de l’appareil propulsif sont placées 
dans des compartiments principaux non contigus, les espaces 
intermédiaires séparant ces com ts sont considérés, du 


point de vue de la perméabilité, de la même manière que les 
espaces placés d'une façon 
de la tranche des machines, 


sur l'avant et sur l'arrière 


Article 44. — Perméabilitf des locaux d'entrepont 
situés dans un compartiment principal. 

Si un compartiment principal renferme, dans un entrepont, un 
ou plusieurs locaux affectés aux passagers ou à l'équipage, on 
considérera comme espace à passagers l’ensemble de cette partie 
de l’entrepont, en déduisant, toutefois, tout compartiment affecté 
à un autre service. 

Si, cependant, l’espace en question, affecté aux. passagers ou 
à l'équipage, est constitué lui-même par un compartiment, on ne 
comptera que cet espace comme espace à passagers. 


SECTION IV. — DÉTERMINATION DE LA LONGUEUR ADMISSIBLE 
DES COMPARTIMENTS PRINCIPAUX 


Article 45. 


Les navires doivent être compartimentés aussi efficacement que 
ble, eu égard à la nature du service auquel ils sont destinés. 
degré de compartimentage doit varier avec la longueur du 
navire et le service auquel le navire est destiné, de telle manière 
que le degré de compartimentage le plus élevé corresponde aux 
plus longs navires essentiellement affectés au transport des 
passagers. 


Article 46. — Facteur de cloisonnement. 


1. La longueur maximum admissible pour le compartiment 
ayant son milieu en un point quelconque de la lnngueur du 
navire se déduit de la longueur envahissable, en multipliant 
celle-ci par un facteur approprié, dit facteur de cloisonnement. 


2. Le facteur de cloisonnement doit dépendre de la longueur 
du navire et, pour une longueur donnée, varier selon la nature du 
service auquel le navire est destiné. Ce facteur doit décroître 
d'une façon régulière et continue : 

a) A mesure que la longueur du navire augmente et, 

b) Depuis un facteur À applicable aux navires essentiellement 
affectés au transport des marchandises, jusqu’à un facteur B 
applicable aux navires essentiellement affectés au transport des 
passagers, en appliquant une méthode détaillée aux articles 47 
et 48 ci-après. 

3. Les variations des facteurs À et B sont données par les 
formules (D et (II) suivantes, dans lesquelles L est, en mètres 
la SE du navire définie au titre préliminaire (ch. II, 
art. 10, $ 


| L 


+ 0,18 (L 131 et au-dessus)... 
30,3 
= + 0,18 (L = 79 et au-dessus).. (M. 


Article 47. — Critérium de service. 


1. Pour un navire de longueur donnée, le facteur de cloison- 
nement approprié est déterminé, ainsi qu'il sera précisé à 
l’article 48, à l’aide de la valeur du critérium de service (appelé 
ci-dessous critérium), donné par les formules III et IV ci-après 
dans lesquelles : 


C, = le critérium ; 

L = la longueur du navire, définie au titre préliminaire 
(chap. IL, art. 10, $ 3); 

M = le volume de la tranche des machines défini au titre pré- 
liminaire (chap. IL, art. 10, $ 11), mais en y ajoutant le 
volume de toutes les soutes permanentes à combustible 
liquide, situées hors du double fond, et en avant (ou 
en arrière) de la tranche des machines ; dans le cas où, 
à la suite d’un accord du ministre chargé de la marine 
marchande, le double fond placé au droit de l’une de 
ces soutes est en communication-permanente avec la 
soute, le volume de la soute à ajouter comprendra 
lement celui du double fond correspondant ; 

P = le volume total des espaces à p ers, au-dessous de la 
ligne de surimmersion, d'après la définition au titre 
préliminaire (chap. II, art. 10, $ 12); 

V = le volume total du navire au-dessous de la ligne de surim- 
mersion ; 

P,= le produit KN : 7 4 

N : le nombre de passagers pour lequel le navire est destiné 
à être au 

KE : 0,056 L, si L et V sont mesurés en mètres et mètres 
cubes respectivement. 
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Si la valeur du produit KN est plus grande que la valeur de 
la somme de P et du volume total réel affecté aux passagers au- 
dessus de la ligne de surimmersion, on peut adopter, pour la 
valeur de P,, le plus grand des deux nombres correspondant à 
la somme mentionnée ci-desssus, d’une part, et à la valeur de 
2/3 de KN, d'autre part. 


Si P, est plus grand que P, on aura: 


M+2P, 


V 


2. Dans le cas des navires n'ayant pas de pont de cloisonne- 
ment continu, les volumes définis dans le présent article seront 
limités à la ligne de surimmersion effectivement i dans 
le calcul de la longueur envahissable. 


Article 48. — Prescriptions générales à suivre r la répartition 
du cloisonnement principal de sécurité, 


1. Le cloisonnement principal, en arrière de la cloison d’abor- 
dage des navires ayant une longueur de 131 mètres et au-dessus, 
et dont le critérium est au plus égal à 23, doit être déterminé 
par le facteur À donné a formule I; celui de ceux qui ont 
un critérium au moins égal à 123, par le facteur B donné par 
la formule II ; enfin, celui de ceux qui ont un critérium compris 
entre 23 et 123, par un facteur obtenu par interpolation linéaire, 
à l’aide de la formule : 


(A — B) (C, — 23) 
= À — 


100 


Si le facteur F est inférieur à 0,40 et s’il est établi à la satis- 
faction du ministre chargé de la marine marchande qu'il est 
pratiquement impossible d'adopter ce facteur pour un comparti- 
ment principal de la tranche des machines du navire considéré, 
le cloisonnement principal de cette tranche peut être déterminé 
avec un facteur plus élevé, pourvu, toutefois, que ce facteur ne 
soit pas supérieur à 0,40. : 

2. Le cloisonnement principal, en arrière de la cloison d’abor- 
dage des navires ayant moins de 131 mètres, mais non moins de 
79 mètres de longueur, dont le critérium a la valeur S donnée 
par la formule : ; 


3574 — 25 L 
S = . (L en mètres), 


doit être déterminé par un facteur égal à l'unité ; celui de ceux 
dont le critérium est égal ou supérieur à 123, par le facteur B 
donné par la formule (IE) ; enfin, celui de ceux dont le critérium 
est = entre S et 123, par un facteur obtenu par interpola- 
or À ire entre l'unité et le facteur B, au moyen de la for- 
mule : 


(1 — B) (Cs — S) 


123 —S 


3. Le cloisonnement principal, en arrière de la cloison d’abor- 
dage des navires ayant moins de 131 mètres de longueur, mais 
non moins de 79 mètres, dont le critérium est moindre que S, 
et de tous les navires ayant moins de 79 mètres de longueur, 
doit être déterminé par un facteur égal à l’unité, à moins que, 
dans l’un ou l’autre cas, il ne soit établi, à la satisfaction du 
ministre chargé de la marine marchande, qu'il est pratique- 
ment impossible de maintenir ce facteur dans une certaine par- 
tie du navire; dans ce cas, le ministre chargé de la marine 
Marchande peut accorder des tolérances dans la mesure où elles 
lui paraissent justifiées par les circonstances. 

4. Les prescriptions de l'alinéa 3 s'appliquent également, quelle 
m e passagers dépassant mais ne 

Pas le plus petit des deux nombres : 


“——— (en mètres) ou 50. 
650 


SECTION V. — PRESCRIPTIONS SPÉCIALES RELATIVES 
AU CLOISONNEMENT PRINCIPAL DE SÉCURITÉ 


Article 49. — Cas où il peut être prévu des lignes 
de surimmersion séparées. 


Quand, dans une ou plusieurs régions du navire, les cloi- 
sons principales sont prolongées jusqu’à un pont plus élevé 
que sur le reste du navire et qu’on désire bénéficier de cette 
extension des cloisons en hauteur, on peut, pour calculer la 
longueur envahissable, utiliser des lignes de surimmersion sépa- 
rées pour chacune de ces régions du navire, à condition : 

a) Que la muraille s'étende sur toute la longueur du navire, 
jusqu'au pont correspondant à la ligne de surimmersion la plus 
haute, et que toutes les ouvertures dans le bordé extérieur 
au-dessous de ce pont, sur toute la longueur du navire, soient 
considérées comme étant, au regard de la section XI, au-dessous 
de la ligne de surimmersion. 

b) Que les deux compartiments principaux adjacents à la 
« baïonnette >» du pont de cloisonnement soient, chacun, dans 
les limites de la longueur admissible correspondant à leurs lignes 
de surimmersion respectives et qu'en outre la somme de leurs 
longueurs n'excède pas le double de la longueur admissible 
calculée avec la ligne de surimmersion inférieure. 


Article 50. — Cas où la longueur de deux compartiments prin- 
cipaux adjacents ne dépasse ni la longueur envahissable, ni 
deux fois la longueur admissible. 


1. La longueur d’un compartiment principal peut dépasser 
la longueur admissible fixée par les prescriptions de la section IV, 
pourvu que la longueur de chacune des deux paires des compar- 
timents principaux adjacents, comprenant chacune le compar- 
timent en question, ne dépasse ni la longueur envahissable, ni 
deux fois la longueur admissible. 


2. Si l’un des deux compartiments principaux adjacents est 
situé dans 1% tranche des machines et le second en dehors 
de la tranche des machines, et si la perméabilité moyenne de 
la portion du navire où le second est situé n’est pas la même 
que celle de la tranche des machines, la longueur combinée 
des deux compartiments doit être fixée en prenant pour base 
la moyenne pondérée des perméabilités des deux portions du 
navire auquel les compartiments en question appartiennent. Cette 
pondération est effectuée en tenant compte de la longueur res- 
pective des deux compartiments adjacents. 


3. Lorsque les deux compartiments principaux adjacents ont 
des facteurs de cloisonnement différents, la longueur combinée 
de ces deux compartiments doit être déterminée en adoptant 
un facteur de cloisonnement dont l'inverse est égal à la moyenne 
pondérée des inverses des deux facteurs considérés. Cette pondé- 
ration est effectuée en tenant compte de la longueur respective 
des deux compartiments adjacents. 


Article 51. — Position de la cloison principale 
immédiatement en arrière de la cloison d’'abordage. 


Pour les navires d'au moins 131 mètres de longueur, une 
des cloisons principales en arrière de la cloison d’abordage doit 
être placée à une distance de la perpendiculaire avant au plus 
égale à la longueur admissible. 


Article 52. — Prescriptions relatives aux niches. 


Une cloison principale peut présenter une niche, pourvu qu'au- 
cun point de la niche ne dépasse, vers l'extérieur du navire, 
deux surfaces verticales menées de chaque bord, à une distance 
du bordé égale au cinquième de la largeur du navire définie 
au titre préliminaire (chap. IL, art. 10, $ 4), cette distance étant 
mesurée normalement au plan diamétral du navire et dans le 
plan de la ligne de charge maximum de compartimentage. 

Si une partie d'une niche dépasse les limites ainsi fixées, 
cette partie est considérée comme une baïonnette et on lui 
applique les règles de l’article 53. 


Article 53. — Prescriptions relatives aux baïonnettes. 


Une cloison principale peut être à baïonnette, pourvu qu’elle 
satisfasse à l’une des conditions suivantes : u 

1. La longueur combinée des deux compartiments séparés par 
la cloison en question n'excède pas : 

a) La plus petite des deux valeurs suivantes si F est inférieur 
ou égal à 0,9: 

90 p. 100 de la longueur envahissable ; 

Deux fois la longueur admissible. 

b) La longueur admissible si F est supérieur à 0,9. 
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2. Un cloisonnement de sécurité supplémentaire est prévu par 
le travers de la baïonnette, pour maintenir le même degré de 
sécurité que si la cloison était plane. 


3. La longueur du compartiment pe au-dessus duquel 
s'étend la baïonnette ne dépasse pas la longueur admissible cor- 
respondant à une ligne de surimmersion tracée à 76 mm au-des- 
sous de la baïonnette. 


Article 54. — Cloison fictive plane remplaçant les cloisons 
à baïonnette ou à niche. 


Lorsqu'une cloison principale présente une niche ou une baïon- 
nette, elle est remplacée fictivement, dans la détermination du 
cloisonnement principal, par une cloison principale plane équiva- 
mr qi des volumes placés de part et d'autre de la cloison 
considérée. 


Article 55. — Distance minimum 
entre deux cloisons principales successives. 


Si la distance entre deux cloisons principales successives, ou 
entre les cloisons planes équivalentes, ou enfin la distance entre 
deux plans verticaux passant par les points les plus rapprochés 
des baïonnettes, s'il y en a, est inférieure à la plus petite des 
deux longueurs 3,05 mètres, plus 3 p. 100 de la longueur du 
navire, ou 10,67 mètres, une seule de ces cloisons est acceptée 
comme faisant partie du cloisonnement du navire, tel qu'il est 


prescrit par la section IV. 


Article 56. — Cas où il peut être tenu compte d'un compartimen- 
tage supplémentaire du compartiment principal dans le calcul 
de la longueur admissible. 


Lorsqu'un compartiment principal est lui-même compartimenté, 
s'il peut être établi à la satisfaction du ministre chargé de la 
marine marchande que, dans l'hypothèse d'une avarie s'étendant 
sur la plus petite des deux longueurs 3,05 mètres, plus 3 p. 100 
de la longueur du navire, ou 10,67 mètres, l’ensemble du compar- 
timent principal n'est pas envahi, une augmentation proportion- 
nelle de la longueur admissible peut être accordée par rapport 
à celle qui est calculée sans tenir compte du compartimentage 
supplémentaire. 

Dans ce cas, le volume de la réserve de flottabilité supposé 
intact du côté opposé à l'avarie ne doit pas être supérieur à 
celui qui est supposé intact du côté de l'avarie. 


SECTION VI. —— STABILITÉ DES NAVIRES EN CAS D’AVARIE. 


Article 57. — Prescriptions générales relatives 
à La stabilité minimum en cas d'avarie. 


1. 11 devra être prévu, pour le navire intact, dans les diverses 
conditions d'exploitation, une stabilité telle qu'après envahisse- 
ment d'un compartiment principal quelconque, tel qu'il est pris 
en considération dans les calculs de compartimentage, le navire, 
au stade final de l’envahissement, puisse satisfaire aux conditions 
définies ci-dessous. 

2. Lorsque deux compartiments principaux adjacents sont sépa- 
rés par un cloisonnement avec baïonnette répondant aux prescrip- 
tions de l'article 53 ($ 1), la stabilité à l'état intact doit être 
telle que le navire satisfasse à ces conditions avec les déux com- 
partiments principaux adjacents supposés envahis. 


3. Lorsque le facteur de cloisonnement exigible est égal à 
0,5, ou inférieur à ce chiffre, la stabilité à l'état intact doit être 
telle que le navire satisfasse à ces conditions avec deux compar- 
timents principaux adjacents quelconques envahis. 


Article 58. — Règles concernant les calculs de stabilité. 


1. La stabilité minimum requise suivant l’article 57 est déter- 
minée, dans les différents cas, par des calculs établis selon les 
hypothèses conventionnelles précisées dans les articles 59 et 60, 
en vue de satisfaire aux conditions fixées à l'article 62. Ces 
calculs doivent tenir compte des proportions et des caractéris- 
tiques de base du navire, ainsi que de la disposition et de la 
configuration des compartiments ayant subi une avarie. 

Les résultats de ces calculs de stabilité ne sont considérés 
comme satisfaisants que s'ils sont confirmés, d’une manière jugée 
acceptable par le ministre chargé de la marine marchande, par 
le résultat de l'expérience de stabilité et d'assiette prévue à 
l’article 116. 

Parmi les conditions normales d'exploitation qui peuvent être 
envisagées on doit retenir, pour l'exécution de ces calculs, celles 
qui conduisent aux résultats les moins favorables du point de 
vue de la stabilité, 


2. Lorsqu'il est proposé d'installer des ponts, des doubles 
coques ou des cloisons longitudinales qui, sans être étanches 
sont de nature à retarder l’envahissement de l’eau, le ministre 
chargé de la marine marchande doit donner accord sur la 
mesure dans laquelle ces dispositions sont de nature à influencer 
les résultats des calculs, notamment en ce qui concerne la dissy. 
métrie de l’envahissement et l'influence des flottabilités intactes 
et carènes liquides qui peuvent exister à différents niveaux. 


Article 59. — Perméabilités conventionnelles à adopter. 


Pour le calcul de la stabilité en cas d’avarie, on admet que 
les perméabilités de volume et de surface ont la même valeur pour 
un même compartiment étanche. Elles sont fixées aux valeurs 
ci-dessous pour les espaces suivants : 


Espaces. Perméabilités. 
Occupés par les marchandises, le charbon ou les 
Occupés par les locaux habités.....,........... 95 
Occupés par les machines.......... soso. 85 
Destinés aux liquides. .... # 


en choisissant, pour les deux derniers nombres, celui qui entraîne 
les exigences les plus sévères, étant entendu que l'hypothèse 
ainsi faite correspond bien à une situation possible dans le cas 
d'exploitation considéré. 


Article 60. — Dimensions de l’avarie conventionnelle à envisager. 


On suppose que les dimensions minima de l'avarie considérée 
sont les suivantes : 

a) Etendue longitudinale : la plus petite des deux valeurs, 
3,05 mètres, plus 3 p. 100 de la longueur du navire, ou 10,67 
mètres ; 

b) Etendue transversale (mesurée de la muraille du navire 
vers l'intérieur, et perpendiculairement au plan diamétral, au 
niveau de la ligne de charge maximum de compartimentage) : 
une distance d'un cinquième de la largeur du navire, telle que 
définie au titre préliminaire (chap. II, art. 10, $ 4) ; 

c) Etendue verticale : de la face supérieure du double fond 
jusqu'à la ligne de surimmersion ; | 

d) Si une avarie d'une étendue inférieure à celle indiquée 
dans les alinéas précédents (a, b et c) conduit à des résultats 
moins favorables du point de vue de la stabilité après avarie, 
notamment en ce qui concerne la bande et le bras de levier de 
redressement, ou le module de stabilité résiduelle si le navire 
reste droit, une telle avarie est adoptée comme l'une des hypo- 
thèses parmi celles servant de base aux calculs précités. 


Article 61. — Traverses d’équilibrage. 


1. L'effet d’un envahissement dissymétrique doit être réduit 
au minimum, grâce à des dispositions convenables. Lorsque des 
traverses d’'équilibrage sont prévues, leur disposition, ainsi que 
la valeur de la bande maxima avant équilibrage, doivent être 
acceptées par le ministre chargé de la marine marchande. 


2. Ces traverses doivent avoir un parcours aussi direct que 
possible et doivent rester dans le compartiment principal où se 
trouvent les compartiments étanches qu’elles desservent et, à 
moins d’impossibilité reconnue, sont placées au-dessus du plafond 
du double fond. Il peut être éventuellement prévu un piquage 
muni d’un sectionnement normalement fermé, reliant chaque 
träverse au collecteur de transfert. 


3. Leurs sectionnements, si elles en comportent, doivent être 
manœuvrables d'un endroit accessible qui, dans l'hypothèse 
A impliquant l’usage de ces traverses, n’est pas susceptible 

"être envahi. 


. 4. Leur section, ainsi que celle des tuyaux d'air, seront déter- 
minées de telle manière que la manœuvre de redressement du 
navire puisse être effectuée dans un temps jugé satisfaisant par 
le ministre chargé de la marine marchande. 


5. On doit disposer de moyens de sondage efficaces, accessibles 
du dessus de la ligne de surimmersion, afin de vérifier le niveau 
du liquide dans les compartiments desservis. 


Article 62. — Prescriptions relatives à la valeur du module 
de stabilité et de la bande, en cas d’envahissement. 


Le navire, dans sa situation définitive après avarie, et après 
que les mesures d’équilibrage ont été prises, doit satisfaire aux 
conditions suivantes : à 

a) En cas d’envahissement symétrique, le module de stabilité 
résiduelle doit être positif, sauf dans des cas particuliers pour 


® 
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le ministre chargé de la marine marchande a la faculté 
Ps D un module de stabilité négatif (navire droit) pourvu 
que la bande qui en résulte soit inférieure à sept degrés. 

b) Dans le cas d’un envahissement dissymétrique, la bande 
totale ne doit pas excéder sept degrés, sauf dans certains cas 
spéciaux pour lesquels le ministre chargé de la marine marchande 
peut autoriser une bande supplémentaire résultant de l’envahis- 
sement dissymétrique pourvu que, en aucun cas, la bande to 
dans la situation définitive n'excède quinze degrés. 

c) Aucune partie de la ligne de surimmersion ne doit être 
immergée dans la situation définitive. S'il est considéré comme 
probable que, compte tenu de la bande et de l'assiette, certaines 
parties de la ligne de surimmersion peuvent se trouver immer- 
gées au cours d'un stade intermédiaire de l’envahissement, le 


ministre chargé de la marine marchande peut exiger toutes étu- | 


des et dispositions qu’il juge nécessaires pour la sécurité du 
navire, notamment en ce qui concerne les ouvertures sur bordé 
et les moyens de redressement. 


Article 63. — Eléments d'informations à donner au capitaine. 


1. Le capitaine doit être des données nécessaires pour 
assurer, dans les conditions d’exploitation, une stabilité à l'état 
intact suffisante pour permettre au navire de satisfaire aux 
conditions ci-dessus, dans les hypothèses d’avarie les plus défavo- 
rables restant dans le cadre défini plus haut. Son attention doit 
être attirée sur les hypothèses de base adoptées pour les calculs 
de stabilité en cas d’avarie. 


2. Dans le cas de navires pourvus de traverses d’équilibrage, 
le capitaine du navire doit être informé des conditions relatives 
à la stabilité pour lesquelles les calculs de la bande ont été effec- 
tués, et il doit être avérti de ce que, si le navire se trouve à 
l'état intact dans des conditions moins avantageuses, il peut 
prendre une bande trop importante en cas d’avarie. 


Articles 64. — Dérogations. 


1. Une demande de dérogations aux exigences concernant la 
stabilité en cas d’avarie ne peut être prise en considération que 
s'il est démontré que, quelles que soient les mesures prises, le 
module de stabilité du navire intact qu’il serait nécessaire de 
réaliser pour satisfaire aux prescriptions précitées est excessif 
ou incompatible avec les autres conditions d'exploitation. 


2. Des dérogations aux prescriptions relatives à la stabilité en 
cas d’avarie ne sont accordées que dans des cas exceptionnels, et 
sous réserve que le ministre chargé de la marine marchande 
estime que les proportions, les dispositions et autres caractéris- 
tiques du navire susceptibles d’être pratiquement et raisonnable- 
ment adoptées dans les circonstances particulières d'exploitation 
propres au navire sont les plus favorables du point de vue stabi- 
lité en cas d’avarie. 


SECTION VII. -— CLOISONS- D'EXTRÉMITÉS, CLOISONS LIMITANT 
LA TRANCHE DES MACHINES, TUNNELS DES LIGNES D'ARBRES, ETC. 


Article 65. — Prescriptions relatives à la cloison d'abordage. 


1. Un navire doit être pourvu d’une cloison de coqueron avant, 
ou d’abordage, qui doit être étanche, jusqu’au pont de cloisonne- 
ment. Cette cloison doit être placée à une distance de la 
perpendiculaire avant égale au moins à 5 p. 100 de la longueur 
= navire et, au plus, à 3,05 mètres plus 5 p. 100 de la longueur 

u navire. 


2. S'il existe, à l'avant, une longue superstructure, une cloison 
étanche aux intempéries doit être établie au-dessus de la cloison 
d'abordage, entre le pont de cloisonnement et le pont situé 
immédiatement au-dessus. Le prolongement de la cloison d’abor- 
dage peut ne pas être placé directement au-dessus de celle-ci, 
Pourvu que ce prolongement soit à une distance de la perpen- 
diculaire avant au moins égale à 5 p. 100 de la longueur du 
navire, et que la partie du pont de cloisonnement qui forme 
baïonnette soit effectivement étanche aux intempéries. 


Article 66. — Cloison de coqueron arrière et cloisons 
limitant la tranche des machines. 


Il y aura également une cloison de coqueron arrière et des 
cloisons séparant la tranche des machines, telle qu’elle est définie 
au titre préliminaire (chap. I, art. 10, $ 11), des espaces à pas- 
Sagers et à marchandises situées à l'avant et à l'arrière ; toutes 
ces cloisons doivent être construites d’une manière étanche jus- 
qu'au pont de cloisonnement. Toutefois, la cloison du coqueron 
a peut être arrêtée au-dessous de ce pont, pourvu que le 

egré de sécurité du navire, en ce qui concerne le cloisonnement 


Principal de sécurité et la stabilité en cas d'avarie, réponde aux | 


conditions des sections V et VI 


Article 67. — Dispositions des tubes de sortie d'arbres. 


Dans tous les cas, les tubes de sortie d'arbres arrière doivent 
être enfermés dans des compartiments de volume modéré. Des 
presses-étoupes arrière doivent être placés dans un ou plusieurs 
tunnels étanches, ou dans un autre compartiment séparé de celui 
des tubes de sortie d'arbres arrière, et de volumes assez réduits 
pour que leur envahissement par une fuite du presse-étoupe 
n'immerge la ligne de surimmersion en aucune de ses parties. 
Sauf dérogation accordée par le ministre chargé de la marine 
marchande, ce presse-étoupe ne doit pas être placé directement 
dans le compartiment principal des machines. 


SecTiON VIIL DOUBLES 


Article 68. — Prescriptions relatives 
à l'extension longitudinale du double fond. 


1. Les navires dont la longueur est au moins égale à 61 pt de 
et inférieure à 76 mètres, doivent être pourvus d'un double fo 
s'étendant au moins depuis l'avant de la tranche des machines, 
jusqu’à la cloison du coqueron avant, ou aussi près que prati- 
quement possible de cette cloison. 


Les navires dont la longueur est au moins égale à 76 mètres, 
et inférieure à 100 mètres, doivent être pourvus de doubles 
fonds, au moins en dehors de la tranche des machines. Ces 
doubles fonds doivent s'étendre jusqu'aux cloisons des coquerons 
avant et arrière, ou aussi près que possible de ces cloisons. 


3. Les navires dont la longueur est égale, ou supérieure, à 
100 mètres, doivent être pourvus d’un double fond, sur la lon- 
gueur du navire entre les cloisons des coquerons avant et arrière, 
ou aussi près que possible pratiquement de ces cloisons. 


Article 69. — Prescriptions relatives 
à l'extension latérale du double fond. 


1. Là où le double fond est exigé, il doit se prolonger en abord, 
vers la muraille, de manière à protéger le fond du navire dans 
la région des bouchains. Cette protection sera considérée comme 
satisfaisante, si aucun point de la ligne d'intersection de la tôle 
de côté avec la bordé extérieur ne vient au-dessous d’un plan 
horizontal passant par le point tracé hors membres, où le couple 
milieu est coupé par une droite inclinée à 25° sur l'horizontale, 
et menée par le sommet inférieur correspondant du rectangle 
circonscrit à la maîtresse section. , 


2. Quand il existe des doubles coques et des doubles fonds 
contigus une séparation étanche doit être .réalisée entre les 
compartiments du double fond et de la double coque. 


Article 70, — Prescriptions relatives aux puisards, 


-1. Les petits puisards établis dans les doubles fonds, pour 
recevoir les aspirations des gene de cale, ne doivent pas être 
plus profonds qu'il n’est nécessaire et, en tout les cas, ils ne 
doivent pas être à moins de 457 millimètres du bordé extérieur, 
ni du bord intérieur de la tôle de côté. 


2. Des puisärds de plus grandes dimensions, ainsi que des 
caisses de retour d'huile, logés dans les doubles fonds, peuvent 
être installés, à condition que leur nombre et leur importance 
soient réduits au minimum compatible avec les nécessités de 
Se pm et que, par ailleurs, ils satisfassent aux conditions 
précitées. 

Dans le cas où il n’en serait pas ainsi, les dispositions propo- 
sées doivent être soumises, avec toutes justifications utiles, à 
l'approbation du ministre chargé de la marine marchande. 


3. Des puisards allant jusqu’au bordé sont autorisés, à l’extré- 
mité arrière des tunnels d'arbres des navires à hélice, dans la 
mesure où les conditions de construction et nécessités d’entre- 
tien du double fond dans cette région le justifient, et sous réserve 
que des puisards restent logés dans les tunnels ou compartiments 
be lesquels se trouvent les presse-étoupes arrière des lignes 

’arbres. 


Article 71. — Cas particuliers où il n’est pas exigé de double fond. 


Il n’est pas exigé d'installer un double fond par le travers des 
compartiments de dimensions moyennes, utilisés exclusivement 
pour le transport des liquides si, suivant l’opinion du ministre 
chargé de la marine marchande, la sécurité du navire dans le cas 
d'une avarie du fond ou du bordé, dans la région correspondante, 
reste compatible avec les prescriptions des articles relatifs au 
cloisonnement principal de sécurité (section V) et à la stabilité 
(section VI) en cas d’avarie. 
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Article 72. — Subdivision du double fond. 


1. Des séparations transversales étanches doivent être prévues 
à l'intérieur des doubles fonds et, autant que possible, dans le 
prolongement des cloisons de sécurité. IL n’est cependant pas 
exigé que ces séparations transversales existent à l’intérieur des 
quilles tubulaires ; celles-ci ne pourront toutefois pas s'étendre 
sur l'avant, au-delà de la cloison principale placée immédiate- 
ment sur l'arrière de la cloison d'abordage. 


2. Les compartiments du double fond, qui reçoivent de l'eau 
pour l'alimentation des chaudières ou pour le service du bord 
doivent être subdivisés par une cloison longitudinale étanche, 
placée dans l'axe du navire lorsque leur largeur maximum 
mesurée sur le plafond, au milieu de leur longueur, est supérieure 
aux deux tiers de la largeur du navire au milieu. La cloison dans 
l'axe peut être remplacée par deux cloisons longitudinales placées 
de part et d'autre de l'axe. 


3. Si ces compartiments sont dispensés, en raison de leurs dispo- 
sitions, de cloisonnement longitudinal étanche, mais s'ils ont 
plus de 9,15 mètres de largeur, ils doivent être munis d’une 
cloison diaphragme dans l'axe, ou de cloisons diaphragmes de 
part et d'autre de l'axe. 


4. Les compartiments du double fond et les compartiments hors 
du double-fond, destinés à recevoir du lest liquide, doivent être 
munis d’une cloison diaphragme placée dans l'axe, ou de cloisons 
diaphragmes de part et d'autre de l'axe, lorsque la largeur 
maximum de la section transversale placée au milieu de leur 
longueur dépassera 9,15 m. 


5. Les dispositions spéciales applicables aux compartiments des- 
tinés à recevoir du combustible liquide font l'objet des trois 
articles relatifs aux «+ Dispositions particulières applicables aux 
combustibles des 3°, 2° et 1 groupe » du décret sur les installa- 
tions de machines. 


Article 73. — Prescriptions relatives aux trous d'homme. 


Le nombre des trous d'homme prévus pour l’accès des compar- 
timents du double fond doit être réduit au minimum compatible 
avet la disposition de ces compartiments et les nécessités du 
service et de l'entretien. Les couvercles des trous d'homme doi- 
vent être d'une construction robuste et étanche ; ils doivent 
être soustraits, par une protection suffisante, du contact direct 
de la cargaison et du charbon, s’il y a lieu. { 


SEcTION IX. —— CONSTRUCTION ET ÉPREUVES INITIALES 
DU CLOISONNEMENT DE SÉCURITÉ 


Article 74. — Prescriptions générales relatives à la construction. 


Les cloisons et éléments de ponts constituant le cloisonnement 
de sécurité du navire, qu'ils soient disposés transversalement, 
longitudinalement ou horizontalement, doivent être construits de 
manière à pouvoir supporter, avec une marge de résistance 
convenable, la pression correspondant à une colonne d’eau s’éle- 
vant jusqu'à la ligne de surimmersion par le travers de chacun 
des éléments considérés. 


Article 75. — Prescriptions particulières 
relatives à la construction. 


1. En particulier, les baïonnettes et niches pratiquées dans 
les cloisons doivent être étanches et présenter la même résistance 
que les parties avoisinantes de la cloison. 


2. Quand des membrures et montants, ou barrots, traversent 
un élément de pont étanche, ou un élément de cloison étanche, 
l'étanchéité de cet élément de pont ou de cloison doit être réa- 
ns par une structure appropriée, sans emploi de bois ou de 

ent. 


Article 76. — Prescriptions générales relatives aux essais. 


L'essai par remplissage des com ents principaux n'est 
pas obligatoire. Il doit être procédé à un examen complet des 
cloisons et éléments de ponts étanches ; cet examen doit com- 

rendre, dans tous les cas, un essai à la lance, à moins que 
‘élément de cloison ou pont examiné ne soit contigu à 
un compartiment qui, par application des prescriptions qui 
suivent, doit faire l’objet d'un essai d'étanchéité par remp 


Article 77. — Prescriptions particulières relatives aux essais. 


1. Le coqueron avant, les doubles fonds (y compris les grilles 
tubulaires) et les doubles coques doivent être soumis à une 
épreuve par remplissage, sous une hauteur d'eau limitée à Ja 
ligne de surimmersion, et mesurée à l'endroit du compartiment 
où cette hauteur est la plus élevée. 


2. Les compartiments qui doivent contenir des liquides, et qui 
contribuent au compartimentage du navire, doivent être éprou- 
vés, pour vérification de l'étanchéité, sous une charge d'eau 
correspondant soit à la ligne de charge maximum autorisée, soit 
aux deux tiers du creux mesuré depuis le dessus de la quille 
jusqu'à la ligne de surimmersion, par le travers du comparti. 
ment, en prenant la plus grande de ces charges ; toutefois, la 
hauteur de charge au-desssus du plafond ne doit être, en aucun 
cas, inférieure à 0,92 m. 


Article 78. — Signification des essais 
prévus à l’article 71. 


Les essais mentionnés à l’article 77 ont pour but de vérifier 
que les dispositions structurales de cloisonnement sont étanches 
à l’eau, et ne doivent pas être considérés comme sanctionnant 
l'aptitude d'un compartiment quelconque à recevoir des combus- 
tibles liquides, ou à être utilisé à d’autres usages particuliers 
pour lesquels un essai d’un caractère plus sévère peut être 
exigé, compte tenu de la hauteur que le liquide peut atteindre 
dans le compartiment considéré ou dans les tuyautages qui le 
desservent. 

L'article relatif aux « Essais et épreuves des compartiments 
ou caisses destinés à contenir du combustible liquide », du décret 
sur les installations de machines, définit en particulier les 
essais auxquels doivent être soumis les compartiments destinés 
à recevoir les combustibles liquides. 


SECTION X. — OUVERTURE DANS LE CLOISONNEMENT 
DE SÉCURITÉ 


Article 79. — Prescriptions générales. 


1. Le nombre des ouvertures pratiquées dans le cloisonnement 
de sécurité doit être réduit au minimum compatible avec les dis- 
positions générales et les besoins de l'exploitation du navire ; 
ces ouvertures doivent être pourvues de dispositifs de fermeture 
étanche satisfaisants. 


2. Si des tuyautages, dalots, câbles électriques, etc. traversent 
le cloisonnement de sécurité, des dispositions doivent être prises 
pour maintenir l'intégrité de l'étanchéité des éléments de cloi- 
sons ou de pont intéressés. 


3. Il ne doit exister, sur le cloisonnement de sécurité, ni vanne, 
ni robinet n2 faisant pas partie d'un ensemble de tuyautages. 


Article 80. — Emplacements où les portes, trous d'homme, 
ouvertures d'accès sont interdits. 


Il ne doit exister ni porte, ni trou d'homme, ni aucune ouver- 
ture d'accès : 

a) Dans la cloison d’abordage, au-dessous de la ligne de sur- 
immersion ; 

b) Dans les éléments de cloison principale séparant un local à 
marchandises d'un autre local à marchandises contigu, ou d’une 
soute à charbon permanente ou de réserve, sauf exceptions spéci- 
fiées à l’article 86. 


Article 81. — Traversée de la cloison d’abordage 
par des tuyautages. 


1. Sauf dans les cas prévu au paragraphe 2 du présent article, 
on peut faire traverser la cloison d’abordage, au-dessous de la 
ligne de surimmersion, par un tuyau au plus, pour le service du 
liquide contenu dans le coqueron avant, pourvu que ce tuyau soit 
muni d’un sectionnement à vis, manœuvrable manuellement d'un 
point situé au-dessus du pont de cloisonnement et dont le corps 
est fixé à la cloison d’abordage à l’intérieur du coqueron avant. 

2. Si le coqueron avant est divisé pour recevoir simultanément 
deux espèces de liquides différents, le ministre chargé de la 
marine marchande peut autoriser la traversée de la cloison 
d’ahordage, au-dessous de la ligne de surimmersion, par deux 
tuyaux, sous réserve que chacun d’eux satisfasse aux prescrip- 
tions du paragraphe 1. Il faudra démontrer, par ailleurs, que 
l'installation de ce deuxième tuyautage est pratiquement néces- 
saire et que, compte tenu du cloisonnement supplémentaire prévu 
dans le coqueron avant, la sécurité du navire demeure assurée. 
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Article 82. — Portes étanches sur les cloisons de 


des soutes à charbon permanentes et des soutes de réserve. 


1. Les portes étanches, dans les cloisons séparant les soutes 
permanentes des soutes de réserve, doivent être toujours acces- 
sibles, sauf toutefois en ce qui concerne les portes des soutes 
d'entrepont, qui peuvent faire l'objet de l'exception prévue à 
l'article 85 ($ 4). 

2. Des dispositions satisfaisantes doivent être prises au moyen 
d'écrans, ou autrement, pour éviter que le charbon n'empêc 
la fermeture des portes étanches des soutes à charbon. 


Article 83. — Portes étanches des locaux 
de la tranche des machines. 


1. Dans les locaux de machines de la tranche des machines, 
il ne doit exister, au plus, qu’une porte de communication sur 
chaque cloison principale, exception faite des portes des soutes 
à charbon et des tunnels de lignes d'arbres. 


2. Ces portes doivent être à glissières et placées de manière 
que leurs seuils se trouvent situés aussi haut qu’il est prati- 
quement possible. 

3. La commande à main, pour la manœuvre de ces portes 
à partir d’un point se trouvant aü-dessus du pont de cloisonne- 
ment, doit être située à l'extérieur de la tranche des machines 
à condition toutefois que cet aménagement soit compatible avec 
une disposition satisfaisante du m de manœuvre. 


Article 84. — Types et classes de portes étanches. 


1. Les portes étanches doivent être du type à glissières ou 
du type à charnières. Des portes de type équivalent peuvent 
être admises, à l'exclusion des portes constituées par des pan- 
neaux boulonnés ou des portes se fermant par la seule gravité 
ou par la seule action d’un poids. 

2. Les portes à glissières peuvent être : 

Soit à simple commande manuelle ; 

Soit mues par sources d'énergie en plus de la commande 
manuelle, 


3. Les portes étanches autorisées peuvent ainsi être rangées 
dans trois classes : . 

Classe 1: Portes à charnières ; 

Classe 2 : Portes à glissières à commande manuelle ; 

Classe 3: Portes à glissières mues par sources d'énergie en 
plus de la commande manuelle. 

Sauf stipulations contraires, toute porte d’une classe donnée 
peut être remplacée par une porte de la classe portant un 
numéro plus élevé. 


4. Les portes à charnières (classe 1) doivent être pourvues 
de dispositifs de fermeture à serrage rapide manœuvrables de 
chaque côté de la cloison, tels que, par exemple, des tourniquets. 


5. Les portes à glissières à commande manuelle (classe 2) 
peuvent être à déplacement vertical ou horizontal. Le méca- 
nisme doit pouvoir. être manœuvré sur place, des deux côtés 
et, en outre, d’un point accessible situé au-dessus du pont de 
cloisonnement, par un mouvement de manivelle à rotation conti- 
nue, ou par un mouvement alternatif présentant les mêmes 
garanties de sécurité, d'un type approuvé par le ministre chargé 
de la marine marchande. « 

Des dérogations à la manœuvre des deux côtés sont admises, 
lorsqu'il est justifié qu'il existe dans chaque compartiment au 
moins une porte étanche dont le mécanisme est situé "à l’inté- 
rieur de ce compartiment ou que, comme dans le cas de portes 
de tunnels de lignes d'arbres, sa mise en place est pratiquement 
impossible du fait de la disposition des locaux. 


6. Les portes à glissières mues par sources d'énergie (classe 3) 
peuvent être à déplacement vertical ou horizontal. 

La manœuvre doit être faite d’un point accessible situé 
au-dessus du pont de cloisonnement ; le mécanisme doit être 
disposé de manière à permettre la commande des portes sur 
place, des deux côtés, au moyen des mêmes sources d'énergie. 
-à porte devra se refermer automatiquement si, après avoir 
été fermée du poste de manœuvre supérieur, elle est ouverte 
sur place. De même, il doit exister sur place un moyen de la 
maintenir fermée, sans qu’elle puisse être ouverte par le poste 
€ manœuvre supérieur, Des poignées de manœuvre locale, 
runiquant avec le mécanisme mu par sources d'énergie, 
goivent être prévues de chaque côté de la cloison, et doivent 
tre disposées de telle façon qu’une personne passant par la 
ae puisse maintenir les deux poignées dans la position d’ou- 

rture et ne puisse pas, par contre, faire fonctionner involon- 
lairement le système de fermeture. 


Les portes à glissières mues par sources d'énergie doivent 
être munies d’une commande à main manœuvrable de la porte 
elle-même et, en outre, d’un point accessible au-dessus du pont 
de cloisonnement par un mouvement de manivelle à rotation 
continue ou par un mouvement alternatif, présentant les mêmes 
garanties de sécurité, d’un type approuvé par le ministre 
de la marine marchande. 

Des dispositions doivent être prises pour avertir par un signal 
sonore que le mouvement de fermeture de la porte est amorcé 
et va se continuer jusqu'à fermeture complète. La durée de la 
fermeture de la porte doit être suffisante pour assurer la sécurité. 

Il doit y avoir au moins deux sources d'énergie indépendantes 
capables d'assurer l'ouverture et la fermeture de toutes les portes 
desservies. Chacune d’elles doit être suffisante pour assurer la 
manœuvre simultanée de toutes les portes. 

Ces deux sources doivent être contrôlées d’une station centrale 
qui comporte tous indicateurs nécessaires permettant de vérifier 
que chacune des deux sources d'énergie prévues est capable 
d'assurer le service requis d'une manière satisfaisante. 

Cette station centrale de contrôle des sources d'énergie doit 
être placée au-dessus du pont de cloisonnement. 


Dans le cas de manœuvre hydraulique : 

a) Une des sources d'énergie doit être constituée par un accu- 
mulateur constamment maintenu en charge et d’une capacité 
telle qu’il permette simultanément, au moins une fois, l'ouverture 
et la fermeture de toutes les portes étanches ; 

b) Le fluide utilisé doit rester incongelable pour les tempé- 
ratures susceptibles d’être rencontrées par le navire durant son 
service. 


étanches de toutes classes doivent être munies 


7. Les portes 
d'indicateurs d'ouverture permettant de vérifier, de tous les 


postes de manœuvre d’où ces portes ne sont pas visibles, si elles 
sont ouvertes ou fermées. 

Dans le cas où l’une quelconque des portes étanches, quelle 
qu’en soit la classe, n’est pas disposée pour pouvoir être fermée 
d’un poste central de manœuvre, il doit être prévu un moyen de 
communication directe mécanique, électrique, téléphonique, ou 
tout autre moyen approprié permettant à l'officier chargé de la 
veille d'entrer rapidement en communication avec la personne 
chargée, d’après des consignes préétablies, de fermer la porte en 
question. 


Article 85. — Classes exigées pour les portes étanches 
suivant leur emplacement. 


1. Des portes étanches à charnières (classe 1) peuvent être 
admises dans les parties du navire affectées aux passagers et à 
l'équipage, ainsi que dans les locaux de service, à condition 
qu'elles soient placées au-dessus d’un pont dont la surface infé- 
rieure, à son point le plus bas en abord, se trouve au moins à 
2,13 mètres au-dessus de la ligne de charge maximum autorisée, 


2. Les portes étanches dont le seuil est situé au-dessus de 
la ligne de charge maximum et au-dessous de la ligne définie 
au paragraphe précédent doivent être du type à glissières et 
peuvent être à commande manuelle (classe 2). L'emploi de 
sources d'énergie est cependant exigé pour la manœuvre des 
portes établies au passage des conduits des cales frigoritiques 
et conduits de ventilation ou de tirage forcé, si ces conduits 
traversent plus d’un cloisonnement principal de sécurité. 


3. Les portes étanches devant être à certains moments ou- 
vertes à la mer, et dont le seuil est situé au-dessous de la ligne 
de charge maximum autorisée, doivent être à glissières. Les 
règles suivantes doivent étre appliquées : 

A) Si le nombre de ces portes — compte non tenu de celles 
des entrées des tunnels des lignes d'arbres ou conduits de 
ventilation ou de tirage forcé — excède 5, toutes ces portes, 
ainsi que celles des entrées des tunnels des lignes d'arbres ou 
conduits de ventilation ou de tirage forcé doivent être manœu- 
vrées au moyen de sources d'énergie (classe 3) et pouvoir être 
fermées simultanément d’un poste central de manœuvre situé 
sur la passerelle. 

B) Si ce nombre n'excède pas 5: 

a) Si le critérium n'excède pas 30, toutes les portes précitées 
peuvent être manœuvrées à la main seulement (classe 2) ; 

b) Si le critérium excède 30, elles doivent être manœuvrées 
au moyen de sources d'énergie (classe 3). 

C) Sur tout navire, quel que soit son critérium de service, 
s’il n’y a, compte non tenu portes des entrées des tunnels 
des lignes d'arbres, des conduits de ventilation ou de tirage 
forcé, qu'une seule porte étanche et qu'en outre celle-ci se 
trouve placée dans les locaux de machines de la tranche des 
machines, le ministre chargé de la marine marchande peut auto- 
riser l'emploi de la manœuvre à main seulement pour toutes les 


portes 
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4. S'il existe entre les soutes à charbon dans les entreponts, 
au-dessous du pont de cloisonnement, des portes étanches à 
glissières qui doivent, à la mer, être occasionnellement ouvertes 
pour la manipulation du charbon, l'emploi de sources d'énergie 
est exigé pour la manœuvre de ces portes. L'ouverture et la 
fermeture doivent être mentionnées au journal de bord. 


Article 86. — Cas particulier des portes d’entrepont 
maintenues fermées à la mer. 


Dans le cas où l’armateur peut certifier que l'installation de 
portes présente le caractère d'une nécessité absolue, des portes 
étanches de construction satisfaisante peuvent être admises sur 
les cloisons étanches d’entrepont des locaux à marchandises, au 
niveau le plus élevé compatible avec leur utilisation pratique. 

Ces portes peuvent être du type à charnières ou du type rou- 
lantes ou coulissantes, étant entendu que ces dernières ne compor- 
tent pas de commande à distance. Les bords verticaux extérieurs 
de ces portes ne doivent pas être situés à une distance du bordé 
extérieur inférieure à un cinquième de la largeur du navire, 
telle qu'elle est définie au titre préliminaire (chap. IL, art. 10, 4), 
cette distance étant mesurée perpendiculairement au plan longi- 
tudinal de symétrie du navire, au niveau de la ligne de charge 
maximum autorisée. 

Ces portes doivent être fermées avant le départ et maintenues 
fermées pendant la navigation ; les heures de leur ouverture, 
à l’arrivée au port, et de leur fermeture avant le départ du port, 
doivent être inscrites au journal du bord. Si l’une quelconque de 
ces portes demeure accessible en cours de voyage, elle doit 
comporter un dispositif tel que nul ne puisse l'ouvrir sans l’auto- 
risation du capitaine. Lorsqu'il existe des portes de cette nature, 
leur nombre et le détail de leur disposition font l'objet d'un 
examen spécial par le ministre chargé de la marine marchande. 


Article 87. — Panneaux métalliques démontables. 


L'emploi de panneaux métalliques démontables fixés sur le cloi- 
sonnement principal de sécurité n’est toléré que dans la tranche 
des machines. Ces panneaux doivent toujours être en place avant 
l'appareillage ; il ne peuvent être enlevés à la mer, si ce n’est 
en cas d'impérieuse nécessité. Les précautions nécessaires doivent 
être prises au remontage, pour rétablir l'étanchéité du joint. 


Article 88. — Tambours et tunnels et autres conduits 
ou tuyautages intéressant le cloisonnement de sécurité. 


1. Si des tambours ou tunnels reliant les logements du per- 
sonnel aux locaux des machines ou de service, ou disposés pour 
renfermer des tuyautages, ou pour tout autre but, sont ménagés 
à travers le cloisonnement principal de sécurité, ces tambours 
ou tunnels doivent être étanches, et satisfaire aux prescriptions 
des articles 110 et 111 ci-après. 


2. L'accès à l’une au moins des extrémités de ces tunnels ou 
tambours, si du personnel peut s'y trouver même temporaire- 
ment à la mer, doit être réalisé par un puits étanche d’une hau- 
teur suffisante pour que son débouché se trouve placé au-dessus 
de la ligne de surimmersion sans traversée de porte étanche. 
L'accès à l’autre extrémité peut se faire par une porte étanche, 
dont le type est déterminé suivant les prescriptions qui pré- 
cèdent, compte tenu de son emplacement dans le navire. 


3. Aucun de ces tunnels ou tambours ne doit traverser la 
cloison principale située immédiatement en arrière de la cloison 
d'abordage. 

4. Lorsqu'il est prévu des tunnels ou tambours pour venti- 
lation ou tirage forcé traversant le cloisonnement principal de 
sécurité, les dispositions, tout en tenant compte des prescrip- 
tions du présent article, doivent être spécialement soumises au 
ministre chargé de la marine marchande. 


SECTION XI. —— OUVERTURES DANS LE BORDÉ EXTÉRIEUR 
AU-DESSOUS DE LA LIGNE DE SURIMMERSION 


Article 89. — Prescriptiqns générales. 


1. Le nombre des ouvertures dans le bordé extérieur au- 
dessous de la ligne de surimmersion, telles que hublots, dalots 
de mer, décharges sanitaires, etc., doit être réduit au minimum 
compatible avec les caractéristiques de base du navire et ses 
conditions normales d'exploitation. 

2. Les dispositifs de fermeture doivent tenir compte dela 
nature et du rôle des ouvertures sur lesquelles ils sont prévus ; 
de «4 pouvoir assurer, en tout état de cause, une bonne 

i 


de navigation, doivent 
reillage. 


Article 90. — Prescriptions relatives aux hublots, 
suivant leur position sur le bordé. 


1. Si, dans un entrepont, le bord inférieur du clair de l'ouver. 
ture d'un hublot quelconque est au-dessous d'une ligne de réfé. 
rence, tracée sur le bordé, parallèlement au livet du pont de 
cloisonnement, et dont le point le plus bas se trouve à une 
distance égale à 2,5 p. 100 de la largeur du navire au-dessus 
de la ligne de charge maximum autorisée, tous les hublots de 
cet entrepont doivent être des hublots fixes. 


2. Si, dans un entrepont, le bord inférieur du clair de l’ouver. 
ture est, pour tous les hublots de cet entrepont, au-dessus de 
la ligne de référence définie ci-dessus, ces hublots doivent être 
soit du type fixe, soit d’un t de construction tel qu'ils ne 
puissent être ouverts qu'à l’aide d’une clef, et avec l’autorise 
tion du capitaine. 

3. Si, dans un entrepont, le bord inférieur du clair des hublots, 
du type prévu au paragraphe 2 ci-dessus, est situé au-dessous 
d’une ligne de référence tracée parallèlement au livet du pont 
de cloisonnement, et dont le point le plus bas est placé au-dessus 
de la flottaison, au départ du port, à une distance égale à 
1,37 mètre + 2,5 p. 100 de la largeur du navire, tous les hublots 
de cet entrepont doivent être fermés de façon étanche, et à 
clef, avant l’appareillage, et ils ne doivent pas être ouverts avant 
que le navire n'entre dans un pee 

Le tracé de la ligne de référence précitée présuppose que le 
navire se trouve en eau salée. Si, dans une partie de sa naviga- 
tion en eau abritée, le navire se trouve, avec son même dépla- 
cement en poids, dans des eaux de densité plus faible, le chiffre 
de 1,37 mètre peut être réduit, pour l'application de la condition 
qui précède, d'une quantité égale à l'augmentation du tirant 
aut 


Article 91. — Prescriptions particulières aux hublots 
mentionnés à l’article 90 ($ 3). ‘ 


1. Les heures d'ouverture de ces hublots dans le port et de 
leur fermeture à clef avant le départ doivent être inscrites au 
journal de bord. 

2. Si un ou plusieurs hublots sont situés de telle façon que 
les prescriptions de l’article 90 ($ 3) leur soient applicables 
lorsque le navire est à sa ligne de charge maximum autorisée, 
le ministre chargé de la marine marchande peut préciser le tirant 
d'eau moyen le plus élevé pour lequel les hublots en question ont 
le bord inférieur du clair de leur ouverture au-dessus de la 
ligne de référence tracée parallèlement au livet du pont de 
cloisonnement, et dont le point le plus bas est à 1,37 mètre 
+ 2,5 p. 100 de la largéur du navire, au-dessus de la flottaison 
du navire correspondant à ce tirant d’eau moyen. Par consé- 
quent, il est permis, pour ce tirant d’eau, de prendre la mer sans 
fermer auparavant ces hublots à clef et de les ouvrir en mer 
sous la responsabilité du capitaine au cours du voyage vers le port 
suivant. 

Dans les zones tropicales, telles qu’elles sont définies dans la 
convention internationale de 1930 relative aux lignes de charge, 
ce tirant d’eau peut être augmenté de 305 millimètres. 


Article 92. — Dispositifs d'obturation des hublots. 


Des tapes à charnières d'un modèle efficace, et disposées de 
manière à pouvoir être aisément et effectivement fermées et 
verrouillées étanches, doivent être installées sur tous les hublots 
placés sous la ligne de surimmersion. 

Toutefois, pour ceux de ces hublots placés à l'arrière du hui- 
tième de la longueur du navire à partir de la perpendiculaire 
avant, et au-dessus d’une ligne de référence tracée parallèlement 
au livet du pont de cloisonnement, et dont le point le plus bas 
est à 3,66 mètres + 2,5 p. 100 de la largeur du navire au-dessus 
de la ligne de charge maximum autorisée, les tapes peuvent 
être amovibles dans les locaux réservés aux passagers et à l’équi- 
page, autres que ceux réservés aux passagers d’entrepont, à 
moins que, en vertu de la convention internationale de 1930 
relative aux lignes de charge, elles ne doivent être inamovibles. 
Ces tapes amovibles doivent être facilement accessibles, et cha- 
cune d'elles doit être déposée à proximité du hublot qu’elle est 
destinée à fermer. à 


Article 93. — Cas des hublots non accessibles 
en cours de navigation. 


Les hublots et leurs ne sont pas 
ermés et condamnés av 
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94. — Prescriptions particulières relatives aux hublots 
situés dans des locaux pour marchandises ou charbon. 


1. Aucun hublot ne peut être établi dans les locaux affectés 
exclusivement au transport de marchandises ou de charbon. 


2. Des hublots avec tapes peuvent, toutefois, être installés dans 
des espaces affectés alternativement au transport de marchan- 
dises ou de passagers, mais ils sont alors construits de telle façon 
qu’ils ne puissent être ouverts qu'avec l’aide d’une clef, et avec 
l'autorisation du capitaine. 

3. Si des marchandises sont tr dans ces espaces, les 
hublots et leurs tapes sont fermés à clef, et de façon étanche, 
avant que les marchandises ne soient chargées, et la fermeture 
et le verrouillage des hublots et des tapes font l'objet d'une 
mention au journal de bord. 


Article 95. — Interdiction des hublots à ventilation automatique. 


Aucun hublot à ventilation automatique ne peut être établi 
dans le bordé extérieur du navire, au-dessous de la ligne de sur- 
immersion, sans autorisation spéciale du ministre chargé de la 
marine marchande. 


Article 96. — Principe général relatif au nombre des dalots, 
tuyaux de décharge sanitaire, etc. 


Le nombre de dalots, tuyaux de décharge sanitaire et autres 
ouvertures similaires dans le bordé extérieur, doit être réduit au 
minimum, soit en utilisant chaque orifice de décharge pour le 
plus grand nombre possible de tuyaux sanitaires ou autres, soit 
de toute autre manière estimée satisfaisante par le ministre 
chargé de la marine marchande. 


L 
Article 97. — Conditions pose aux prises d’eau 
et décharges. NT 


1. Toutes les prises d'eau, sorties d’eau, décharges sanitaires 
doivent être disposées de façon à empêcher toute introduction 
accidentelle d’eau dans le navire. 


2. Les prises et sorties d’eau communiquant avec des machines 
doivent être pourvues de robinets ou de vannes placés directe- 
ment sur le bordé ou sur les caissons ou boîtes d'entrée ou de 
me d’eau. Ces robinets ou vannes doivent être facilement acces- 
sibles. 


3. Chaque décharge sanitaire séparée partant de locaux situés 
au-dessous de la ligne de surimmersion et traversant le bordé 
extérieur doit être pourvue : 

Soit d’un clapet automatique de non retour fixé directement 
sur le bordé et muni d’un moyen de fermeture directe, manœu- 
vrable d’un point situé au-dessus du pont de cloisonnement ; 

Soit de deux clapets automatiques de non retour dont l’un est 
fixé directement sur le bordé sans moyen de fermeture directe et 
dont l’autre est placé de telle $orte qu’il soit toujours accessible 
pour être visité dans les circonstances normales de service. Ce 
clapet doit être d’un type restant fermé avec une gîte permanente 
de 15° d’un bord ou de l’autre. 


4. Lorsqu'on emploie des clapets de non-retour à commande 
de fermeture directe, les postes de manœuvre au-dessus du pont 
de .cloisonnement doivent toujours être facilement accessibles, 
et ils doivent comporter, en outre, des indicateurs d'ouverture et 
de fermeture. 


5. Des crépines démontables de section de passage suffisante 
sont installées sur bordé, au droit des prises d’eau en vue d'éviter, 
dans toute la mesure du possible, l'introduction de tout corps 
étranger susceptible d'empêcher la manœuvre de fermeture de 
leur sectionnement. Des di tifs pour leur nettoyage doivent 
être prévus. 

6. Les portions de tuyautages d’entrée d’eau, de sortie d’eau 
ou de décharge, aboutissant sur le bordé au-dessous de la ligne 
de surimmersion doivent comporter une partie coudée de cons- 
truction robuste mais assurant une certaine flexibilité en cas 
d'accostage ou d'échoüage. Cette partie coudée doit être située 
entre l’attache du tuyautage sur le bordé ou le caisson d'entrée 
ou de sortie d’eau et le premier point fixe, pont ou cloison, 
appareil ou collecteur, que le tuyautage doit rencontrer. 

Ces portions de tuyautages ainsi que les sectionnements qu’el- 
les peuvent comporter doivent être convenablement protégés 
or hs chocs et avaries pouvant survenir pendant les manu- 

Lorsque les tuyaux aboutissant au bordé de carène doivent 
traverser une double-coque ou un double-fond, des dispositions 
particulières doivent être prises maintenir en toutes cir- 
constances l'intégrité de la où du double-fond. 


Article 98. — Ouvertures, autres que les hublots, 
donnant directement accès à l'intérieur du navire. 


1. Les coupées, porte de chargement, sabords à charbon, portes 
de mazoutage et toutes les ouvertures analogues sur bordé autre 
que les hublots, donnant directement accès à l’intérieur du navire 
et situés au-dessous de la ligne de surimmersion, doivent être 
efficacement fermés et assujettis avant l’appareillage. Ils doivent 
être maintenus fermés à la mer, et leur ouverture ne peut se 
faire sans autorisation du capitaine. 


2. Ces ouvertures sur bordé ne doivent être, au aucun cas, 
situées de façon que leur point le plus bas se trouve au-dessous 
de la ligne de charge maximum autorisée. 

Pour celles qui sont prévues dans les régions du bordé exté- 
rieur où, en application de l’article 92, les tapes de hublots fixes 
ou tapes à charnières sont exigibles, l'emplacement, les dimen- 
sions et les dispositions constructives de ces ouvertures doivent 
être soumises à l’approbation du ministre chargé de la marine 
marchande. 


Article 99. — Cas particulier des manches à escarbilles, à saletés. 


1. Les ouvertures intérieures des manches à escarbilles, man- 
ches à saletés, etc., doivent être pourvues d'un couvercle robuste 
et muni d'un moyen de fermeture pratique. Ce couvercle ne doit 
pas être en fonte ordinaire. 


2. Si ces ouvertures intérieures sont situées au-dessous de la 
ligne de surimmersion, le couvercle doit être étanche et on ee 
en outre, installer dans la manche un clapet de non-retour pla 
dans un endroit accessible, au-dessus de la ligne de charge 
maximum autorisée. 

Quand on ne se sert pas de la manche, le couvercle et le 
clapet doivent être fermés et assujettis en place. ; 

Le clapet doit se trouver normalement fermé dans la position 
inclinée de 15° d’un bord ou de l'autre du navire et doit 
être, en outre, muni d'un dispositif permettant c'assurer son 
blocage dans cette position de fermeture. 

3. Les appareils, tels qu'escarbilleurs, éjecteurs d'eaux 
usées, éjecteurs de suie, pour lesquels les ouvertures intérieures 
peuvent, pour des nécessités d'exploitation se trouver situées 
au-dessous de la ligne de charge maximum autorisée, doivent 
être pourvus, indépendamment du sectionnement prévu sur le 
bordé extérieur en application du paragraphe 2 de l'article 97, 
d’une fermeture de sécurité empêchant l'entrée d'eau à l'inté- 
rieur du navire. 

SECTION XII. —— CONSTRUCTION DES PORTES ÉTANCHES, HUBLOTS ET 

AUTRES OUVERTURES SUR CLOISONNEMENT DE SÉCURITÉ ET SUR 

BORDÉ EXTÉRIEUR AU-DESSOUS DE LA LIGNE DE SURIMMERSION 


Article 100. — Prescriptions générales. 


Le tracé, l’échantillonnage et les matériaux utilisés pour la 
construction des portes étanches, hublots, coupées, sabords à 
charbon, portes d'embarquement, de chargement et de mazou- 
tage, soupapes, tuyaux, manches à escarbilles et à saletés. etc. 
ainsi que pour leurs installations de manœuvre et de fermeture, 
doivent être tels que la solidité et l'étanchéité des éléments 
de la structure du navire intéressé ne se trouvent pas compro- 
mises. 


Article 101. — Prescriptions spéciales relatives à la construction 
des portes étanches à glissières. 


1. Les portes étanches à glissières donnant directement accès 
à des espaces contenant du charbon en soute doivent être, ainsi 
que leurs cadres, construites en acier moulé, forgé ou soudé. 
La construction des autres portes étanches peut se faire en 
employant de la fonte peu fragile. 

2. Le cadre des portes étanches à déplacement vertical ne 
doit présenter, à sa partie inférieure, aucune rainure où pourrait 
s’accumuler de la poussière risquant d'empêcher la porte de se 
fermer convenablement. 

3. Le portage des portes à glissières Jepret dites, sur 
leurs dormants, doit se faire par l'intermédiaire d’une garniture 
en bronze ou en tout autre matériau approprié, fixée soit sur 
la porte elle-même, soit sur son dormant, de telle manière que 
l'étanchéité requise soit assurée par le seul effet du système de 
serrage par coins, en fin de course. 

4. Dans le cas où le mécanisme de manœuvre de ces portes 
à glissières comporte un système de vis et écrou, ce dernier 
devra être exécuté d'une manière appropriée et avec un métal 
inoxydable, afin de faciliter l'entretien et le bon fonctionne- 
ment de ce mécanisme. : 
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5. Les portes étanches à glissières mues par une source 
d'énergie doivent être construites et disposées de telle manière 
qu'elles ne puissent ni se fermer ni s'ouvrir sous le seul effet 
de leur poids, dans le cas de défaillance ou d'indisponibilité de 
la source d'énergie. 


6. Les portes étanches à glissières à déplacement horizontal 
doivent être construites et disposées de telle manière qu'elles 
ne puissent se déplacer sous le seul effet des mouvements du 
navire. Les dispositifs prévus à cet effet ne doivent pas compro- 
mettre le mouvement de fermeture de ces portes. 


Article 102. —— Prescriptions iculières 
relatives à la construction des portes étanches à charnières. 


1. Le portage de la porte sur son dormant doit se faire par 
l'intermédiaire d'une garniture, disposée de telle façon qu'elle 
md protégée contre les détériorations là où elles sont à 
craindre. 


2. Le dispositif de fermeture doit permettre d'assurer le ser- 
rage sur la garniture d'une manière aussi uniforme que possible. 


Article 103. — Dormants des portes étanches 
de toutes catégories. 


Les dormants des portes étanches de toutes catégories doivent 
être fixés, d'une manière appropriée, sur les éléments de struc- 
ture du navire intéressés, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire d'un joint conservant ses qualités d'étanchéité d’une 
manière satisfaisante, dans les circonstances normales d'exploi- 
tation. 


Article 104. -— Matériaux utilisés 
dans la construction des hublots. 


Les hublots fixes et ouvrants placés sous la ligne de surimmer- 
sion sont construits en bronze, acier moulé, fonte peu fragile 
ou en tout autre matériau de robustesse équivalente. 


Article 105. — Prescriptions relatives à la construction 
des tapes à charnières ou amovibles. 


Les tapes à charnières, ou amovibles, prescrites par l’article 92, 
doivent être d'une construction telle qu'elles puissent, à elles 
seules, assurer l'étanchéité ; elles doivent pouvoir être verrouil- 
lées dans leur position de fermeture, au moins par un écrou 
re qui peut être l’un de ceux qui assurent le verrouillage 

u hublot. , 


Article 106. — Construction des dispositifs de fermeture 
des prises d'eau ou des décharges sur bordé extérieur. 


1. Tous les robinets, vannes et boîtes à clapets utilisés pour 
assurer la fermeture des prises d'eau ou des décharges placées 
sur ie bordé extérieur au-dessous de la ligne de surimmersion 
et ceux dont la rupture peut affecter l'intégrité du cloisonnement 
de sécurité, y compris ceux qui correspondent aux aspirations 
ou décharges de 76 mm et au-dessus, desservant des machines, 
sont exécutés en acier, en bronze, ou tout autre matériau peu 
fragile approprié. 

2. Les robinets ou vannes de moins de 76 mm de diamètre inté- 
rieur utilisés pour les prises d’eau et décharges principales et 
auxiliaires desservant des machines peuvent être en un matériau 
différent, pourvu qu'une robustesse satisfaisante reste assurée. 


3. Les boulons ou les goujons de fixation des robinets, vannes, 
boîtes à clapets, tuyautages et autres accessoires similaires inté- 
ressant l'étanchéité du bordé au-dessus de la ligne de surimmer- 
sion doivent, en principe, être montés de telle manière que les 
écrous se trouvent à l'intérieur de la coque, et que le serrage 
reste assuré d’une manière efficace, dans les circonstances nor- 
males d'exploitation. 


BORDÉ AU-DESSOUS DE LA LIGNE DE SURIMMERSION 
Article 107. — Essais des portes étanches. 


Toute porte étanche doit être soumise à un essai à l’eau, sous 
une pression correspondant à une hauteur d'eau mesurée entre 
le seuil inférieur de la porte considérée et le point de la ligne 
de surimmersion situé à l’aplomb de celui-ci. 


Cet essai doit être fait avant l'entrée en service du navire, soit 
avant, soit après mise en place de la porte à bord. charge 


d'épreuve ne doit pas, toutefois, être inférieure à 3 mètres. 


Article 108. — Essais à la lance des ouvertures sur bordé. 


Les hublots, portes d'embarquement et de chargement, sabords 
à charbon, portes de mazoutage; sabords et autres ouvertures, 
placés sous la ligne de surimmersion et donnant directement 
accès à l'intérieur du navire, sont essayés à la lance, avant mise 
en service. 


Article 109. — Essais des robinets et vannes. 


Les robinets et vannes visés par le présent article sont éprou- 
vés sous la pression d’épreuve à laquelle le tuyautage correspon- 
dant est éventuellement soumis, en application des prescriptions 
des paragraphes 4 et 6 de l’article relatif aux « épreuves des 
réservoirs destinés à contenir des fluides sous pression, — 

con- 


-_ des tuyautages et des échangeurs de chaleur, épreuves 


denseurs » du décret sur les installations de machines. 


SECTION XIV. — CONSTRUCTION ET ÉPREUVES INITIALES DES PONTS 
ÉTANCHES, DES TAMBOURS, ÉCHAPPÉES, CONDUITS DE VENTILATION OU 
he FORCÉ, TUNNELS TRAVERSANT LE CLOISONNEMENT DE 


Article 110. — Construction. 


Sans préjudice des renforcements inhérents au rôle qu’ils sont 
appelés à jouer en service normal, comme éléments de la struc- 
ture du navire, les portions de ponts étanches, les tambours, les 
échappées, conduits de ventilation ou de tirage forcé, tunnels, 
faisant partie du cloisonnement de sécurité, ou le traversant, sont 
échantillonnés et construits d’une manière au moins aussi effi- 
cace que les éléments de cloison attenants qui sont soumis à la 
même charge d’eau en cas d’envahissement. 

Leurs dispositifs de fermeture, s'ils en comportent, doivent 
présenter les mêmes garanties d'efficacité que celles qui sont 
exigées pour des éléments de cloisonnement situés au même 
niveau. 

Les manches de ventilation et les tambours sont construits 
d'une manière étanche, lorsqu'ils traversent le cloisonnement de 
sécurité. Cette construction étanche est toujours réalisée au moins 


Article 111. — Vérification de l'étanchéité. 


L'étanchéité des tambours, tunnels, manches de ventilation 
ou de tirage forcé traversant le cloisonnement de sécurité est 
vérifiée au cours d’une épreuve d'étanchéité à la lance, après 
leur construction ; celle des éléments de ponts ou plates-formes 
intéressant le cloisonnement de sécurité est vérifiée soit à la 
lance, soit en les recouvrant d’eau. 


SecrTioN XV. — HUBLOTS ET AUTRES OUVERTURES, ETC. 
AU-DESSUS DE LA LIGNE DE SURIMMERSION 


._ Article 112. — Prescriptions générales 
relatives aux ouvertures sur le bordé extérieur. 


1. Les hublots, les portes d'embarquement, les portes de char- 
gement, les sabords à charbon, les portes de mazoutage et aïtres 
dispositifs fermant les ouvertures pratiquées dans le bordé exté- 
rieur, au-dessus de la ligne de surimmersion, doivent être conve- 
nablement tracés et construits de manière à ne pas compro- 
mettre la solidité des éléments de la structure du navire inté- 
ressé et à maintenir une étanchéité satisfaisante, eu égard à 
la nature du local du navire dans lequel ils sont placés et à leur 
position sur le bordé. 


2. Si la commission centrale de sécurité juge, au vu des cal- 
culs prévus aux sections V et VI, qu'une ou plusieurs des ouver- 
tures précitées risquent de se trouver immergées au cours d’en- 
vahissement, elle peut den:ander l'application à ces ouvertures 
des prescriptions de la section XI relative aux ouvertures sur 
bordé pla au-dessous de la ligne de surimmersion (notam- 
ment en ce qui concerne leur fermeture). 


Article 113. 
Prescriptions particulières relatives aux ponts exposés. 


dessus, s'étendant jusqu’au bordé, doit être étanche, en ce sens 
que, dans des circonstances de mer ordinaires, il ne laisse pas 
l'eau pénétrer de haut en bas autrement que par les dalots 
prévus à cet efet. 


2. Toutes les ouvertures non reliées à des tuyautages, prati- 
quées dans les parties du pont exposé à la mer, doivent être 
pourvues de surbaux, de hauteur et de résistance suffisantes, et 
munies de moyens de fermeture efficaces permettant de les fer- 
mer rapidement et de les rendre étanches à la mer. 
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3. Les ouvertures, autres que les dalots, reliées à des tuyau- 
tages doivent être munies de moyens de fermeture efficaces 
permettant de les fermer rapidement, et de les rendre étanches 
à la mer. 


Article 114. — Sabords de décharge à la mer, dalots. 


Des sabords de décharge à la mer et des dalots doivent être 
installés pour évacuer rapidement l’eau des ponts exposés à la 
mer, en toutes circonstances de mer. 


Article 115. — Rappel de la convention de 1930 
sur les lignes de charge. 


Les prescriptions qui précèdent sont suivies sans préjudice de 
celles qui sont exigées en application de la convention interna- 
tionale de 1930 relative aux lignes de charge. 


SEcTION XVI. — ESSAIS DE STABILITÉ 
Article 116. 


1. Les navires à passagers doivent subir, après leur achèvement 
ou à la rigueur peu avant celui-ci, un essai permettant de déter- 
miner les éléments de leur stabilité. 


2. Cet essai doit être exécuté avec toutes les précautions d'usage 


permettant d'obtenir des résultats aussi exacts que possible ; ces 
précautions portent sur les conditions de temps, la position du 
navire, son amarrage, la situation et la répartition des poids. 

En ce qui concerne ces derniers, notamment, on évitera, autant 
que possible, les carènes liquides. 

Les poids étrangers à déduire du déplacement du navire, au 
moment de cet essai, ainsi que les poids manquants à ajouter 
à ce même déplacement, sont déterminés, en valeur et en posi- 
tion, d'une manière aussi précise que possible. 


3. Le capitaine doit recevoir par écrit tous les renseignements 
tirés de l'essai de stabilité et des calculs effectués pour la déter- 
mination de la stabilité du navire, à l’état intact, dans les diffé- 
rentes conditions d'exploitation. 


Article 117. — Cas de dispense. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut dispenser un 
navire donné de cet essai de stabilité, pourvu qu'on dispose des 
éléments de base déduits de l'essai de stabilité d’un navire iden- 
tique et qu’il soit établi, à la satisfaction du ministre chargé de 
la mariné marchande, que la stabilité du navire considéré peut 
être déduite, avec une précision suffisante, de celle du navire 
identique. 


SECTION XVII. -— MANŒUVRES ET INSPECTIONS PÉRIODIQUES 
DES PORTES ÉTANCHES, ETC. — CONSIGNES GÉNÉRALES 


Article 118. — Signification de l'expression « Navire à la mer ». 


Un navire qui appareille pour p: * 
comme étant à la mer dès qu'il quitte son poste de mouillage ou 
d'amarrage dans un port, et jusqu’au moment où il est à nouveau 
fixé à un tel poste, 


Article 119. — Périodicité des manœuvres. 


1. Sur tout navire, il doit être procédé hebdomadairement à des 
exercices de manœuvre des organes de fermeture des portes 
étanches, des hublots, des robinets ou vannes, des dalots, des 
pr à escarbilles et des manches à saletés visés aux sections 

e 


2. Sur les navires effectuant des voyages dont la durée excède 
une semaine, un exercice complet doit avoir lieu avant l’appareil- 
lage, et d’autres ensuite pendant la navigation, à raison d’un au 
moins par semaine ; toutefois, les portes étanches dont la manœu- 
vre comporte l'emploi d’une source d'énergie et les portes à 
charnières sur le cloisonnement étanche doivent être manœu- 
vrées quotidiennement. 


Article 120. — Périodicité des inspections. 


Les portes étanches, y compris les mécanismes et indicateurs 
Correspondants, ainsi que les sectionnements sur le cloisonnement 
de sécurité au-dessous de la ligne de surimmersion dont la ferme- 
ture est n ire pour rendre un compartiment effectivement 


étanche et tous ceux que comportent les traverses d’équilibrage 
utilisables en cas d’avarie doivent être périodiquement inspectés 
à la mer, à raison d’une fois au moins par semaine. 


rendre la mer est considéré 


Article 121. — Consignes générales relatives aux portes étanches. 


1. Toutes les portes étanches sont fermées à la mer et ne sont 
ouvertes que lorsque le service ou l'exploitation du navire l'exige. 
Dans ce dernier cas, elles doivent toujours être prêtes à être 
immédiatement fermées. 


Toutes les précautions sont prises pour que, dans leur posi- 
tion d'ouverture, aucune obstruction n'existe qui soit de nature 
à empêcher ou compromettre la fermeture rapide. 


2. Lorsqu’elles sont admises dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 86, les portes étanches à charnières des cloisons d’entrepont 
séparant deux locaux à marchandises sont fermées avant l’appa- 
reillage et maintenues fermées à la mer. 


Les portes étanches dans les cloisons séparant les soutes per- 
manentes des soutes de réserve doivent être toujours accessibles, 
sauf toutefois l'exception prévue à l’article 85 ($ 4) et concernant 
les portes étanches des soutes à charbon dans les entreponts . 
au-dessous du pont de cloisonnement. 


Article 122. — Consignes générales relatives aux clapets 
et couvercles des manches à saletés. 


Les clapets et couvercles des manches à saletés, escarbilleurs 
ou installations similaires sont assujettis d'une manière efficace, 
dans la position de fermeture, lorsque les ouvertures intérieures 
correspondantes sont placées au-dessous de la ligne de surim- 
mersion, sauf dans les périodes d'utilisation effective nécessitée 
par le service ou l'exploitation normale du navire. 


Article 123. — Documentation du capitaine. 


Le capitaine doit être en possession de toutes indications 
utiles lui permettant de connaître quels sont les hublots et 
autres ouvertures sur bordé ou cloisonnement de sécurité qui 
doivent être fixes, ceux qui ne doivent pas être ouverts à la mer 
et ceux qui ne peuvent l'être qu'en certaines circonstances, et 
avec son autorisation. 


SECTION XVIII. —— MENTIONS AU JOURNAL DE BORD 


Article 124. — Mentions des manœuvres d'ouverture 
et de fermeture. 


Toutes les ouvertures qui doivent rester fermées à la mer, 
en application des présents articles, telles que les portes à 
charnières, panneaux démontables, hublots, portes d’embarque- 
ment et de chargement, sabords à charbon, portes de mazgutage, 
doivent être effectivement fermées avant l’appareillage. 

Mention des heures de fermeture de tous ces organes et des 
heures auxquelles auront été ouverts ceux dont les dispositions 
de la section XI permet l'ouverture à la mer doit être faite au 
journal de bord. 


Article 125. — Mention des inspections et manœuvres. 


Mention de toutes les inspections et de tous les exercices pres- 
crits par l’article 120 ci-dessus doit être faite au journal de bord ; 
toute défectuosité constatée y sera explicitement notée, 


CHAPITRE III 
Installations de pompage et d'évacuation des eaux. 
SECTION I. —— POMPES D’ASSÈCHEMENT 
Article 126. — Prescriptions générales. 


1. Tout navire doit être pourvu d’une installation de pompage 
efficace permettant d’aspirer, dans un compartiment quelconque, 
et d'en assurer l’assèchement dans toute la mesure du possible 
en cas d’avarie, que le navire soit droit ou incliné. 


2. Des dispositions sont prises afin que l'eau du compartiment 
considéré puisse s’écouler librement vers les aspirations d’assè- 
chement correspondantes. A cet effet, des aspirations latérales 
sont, en général, nécessaires, sauf dans les compartiments étroits 
situés aux extrémités du navire et où une seule aspiration peut 
être considérée comme suffisante, Dans les compartiments de 
forme peu usuelle, des aspirations supplémentaires peuvent être 
exigées par le ministre chargé de la marine marchande. 


3. Des moyens efficaces sont prévus pour assurer l’assèche- 
ment des locaux réfrigérés, en tenant compte des dispositions 
propres à ces derniers. 
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Article 127. — Nombre et nature des pompes d'assèchement. 


1. Les navires doivent être pourvus d'au moins trois pompes 
actionnées par une source d'énergie, l’une d'elles pouvant être 
conduite par une machine de propulsion. Toutes ces pompes 
doivent être reliées à un collecteur principal d'assèchement. 
Lorsque le critérium de service est égal ou supérieur à trente, il 
doit être prévu une pompe indépendante supplémentaire action- 


 néé par une source d'énergie. 


Sur les navires de moins de 91,5 mètres de longueur ayant 
un critérium de service inférieur à 30, une des pompes indé- 
pendantes peut être remplacée par deux pompes à bras, à mani- 
velle, d'un type éprouvé, placées l’une à l'avant, l’autre à l'arrière. 


2. Le tableau ci-après donne le nombre des pompes exigibles : 


LONGUEUR DU NAVIRE 
1,5 mètres 


(ou 300 pieds) 
et au-dessus. 


Moins de 91,5 mètres 
(ou 300 pieds) 


Critérium de service. 


Moins 30 et Moins 30 et 
de %. au-dessus. de 90. au-dessus. 
Pompes à bras (peuvent être 
remplacées par une pompe 
indépendante) ........,... 2 > » 
Pompe conduite par la ma- 
chine principale (peut être 
remplacée par une pompe 
indépendante) ....,....... 1 1 1 
Pompes indépendantes....... 1 3 2 3 


3. Les pompes sanitaires, les pompes de ballasts et les pompes 
de service peuvent être considérées comme pompes d'assèche- 
ment indépendantes si elles sont pourvues des liaisons néces- 
saires avec le réseau du tuyautage d'assèchement et si leur 
débit satisfait aux prescriptions de l’article 129 lorsqu'elles 
aspirent au collecteur d'assèchement. 


4, Si nécessaire, des dispositifs spéciaux sont installés pour 
permettre l'amorçage des pompes susceptibles d'être utilisées 
comme pompes d'assèchement. 


Article 128. — Emplacement des pompes. 


1. Dans toute la mesure du possible, les pompes d’assèchement 
actionnées par une source d'énergie doivent être placées dans 
des compartiments principaux séparés et situés ou de 
telle sorte qu'une même avarie restant dans le cadre des avaries 
conventionnelles définies par les articles 59 et 60 ne puisse 
vraisemblablement pas en amener l’envahissement rapide et 
simultané. Si l'appareil propulsif est installé dans deux ou plus 
de deux compartiments principaux, les pompes susceptibles 
d'être utilisées comme po s d’assèchement doivent, autant 
 -- possible, être réparties ‘dans ces divers compartiments prin- 

ux. 


2. Sur les navires de longueur au moins égale à 91,5 m, ou 
dont le critérium de service est égal ou supérieur à 30, toutes 
mesures nécessaires doivent être prises pour qu'une au moins 
des pompes d’'assèchement mues par une source d'énergie puisse 
être utilisée normalement au cas où le navire viendrait à être 
envahi à la mer. Cette condition est considérée comme remplie si : 

a) Une des pes exigées est une pompe de secours d’un 
type submersible éprouvé, construite et établie de manière à 
pouvoir fonctionner d'une manière efficace sous une charge d’eau 
égale à celle sous laquelle elle peut se trouver en cas d’envahis- 
sement du compartiment principal dans lequel elle est installée. 
La source d'énergie alimentant cette pompe doit être placée 
au-dessus du pont de cloisonnement ou dans un compartiment 
principal qui, dans le cadre des hypothèses définies par les arti- 
cles 59 et 60, ne peut être envahi en même temps que celui où 
se trouve la pompe ; 


ou si: 


b) Les genes et les sources d'énergie correspondantes sont 
réparties de telle manière que, pour tout envahissement que le 


navire doit être en mesure de supporter en application des hypo- 
thèses des articles 59 et 60, une pompe au moins située dans un 
= — us principal non envahi puisse être utilisée effecti- 
vemen 


. moins doit pouvoir refouler 


3. A l'exception toutefois de celles qui sont prévues exclusi. 
vement pour l’assèchement des coquerons, chaque pompe d’assè- 
chement, qu’elle soit à bras ou mue par une source d'énergie 
prescrite dans l’article 127, doit être disposée de manière à pou- 
voir aspirer efficacement dans un compartiment quelconque des 
cales ou de la tranche des machines. 


Article 129. — Débit des pompes d'assèchement. 


Chaque pompe d’assèchement indépendante, mue par une 
source d'énergie, doit être capable d'imprimer à l’eau dans le 
collecteur principal d’assèchement, dont le diamètre est défini 
à l’article 183 ($ 1), une vitesse d'au moins 122 m par minute. 
Dans le cas d’une pompe attelée, ou de la pompe indépendante 
qui la remplace, la vitesse imprimée à l’eau peut être réduite, 


Article 130. — Aspirations directes des pompes. 
Manches flexibles d'assèchement. 


1. Dans tout compartiment principal de la tranche des machines, 
il doit être prévu, indépendamment des aspirations reliées au 
collecteur principal d’assèchement, deux aspirations directes 
situées de telle manière que l’assèchement puisse être effectué 
de chaque bord du compartiment principal considéré à l’aide de 
l’une des pompes d’assèchement qui s’y trouvent ou, à défaut, à 
l’aide de l’une des pompes d’assèchement d'un des compartiments 
principaux voisins. 

2. Chaque pompe d’assèchement indépendante mue par une 
source d'énergie doit être munie, dans le compartiment mur 
où elle est située, d'au moins une aspiration directe séparée, -yant 
une section nette au moins égale à celle du collecteur principal 
d'assèchement. Il est entendu, toutefois, qu'il ne peut être exigé 
plus de deux aspirations pour l’un quelconque des compartiments 
principaux. 

3. Sur les navires dont les chaudières sont à chauffe au char- 
bon, il doit exister dans la chaufferie, en sus des autres aspira- 
tions précitées, un tuyau flexible d’aspiration, de diamètre conve- 
nable et de longueur suffisante, puisse être relié à l’aspiration 
d’une pompe d'assèchement indépendante ; le diamètre de cette 
manche doit être égal au diamètre du branchement desservant le 
compartiment intéressé, majoré de 12 mm, sans que toutefois il 
puisse être exigé que le diamètre de la manche dépasse 100 mm. 


Article 131. — Dispositions pere 
applicables aux navires à vapeur. | 

1. Les pompes de circulation principales ne peuvent pas être 
me en considération | l'application des prescriptions de 
’article 127, mais elles doivent avoir des aspirations munies de 
clapets de non retour situées au point le plus bas du local de 
machines où elles se trouvent placées ; de telles aspirations doi- 
vent être accessibles pour leur nettoyage, et leur diamètre est au 
moins égal aux deux tiers de celui de la prise d’eau d'aspiration 
à la mer de la pompe de circulation intéressée. 


2. Si le combustible utilisé pour la chauffe est, ou peut être, 
du charbon, et s’il n'y a pas.de cloisons étanches entre local de 
machines et local de chaudières, une pompe de circulation au 

directement à la mer, sans passer par 
le condenseur principal. 

Les organes de manœuvre des prises d'eau et des aspirations 
directes précitées doivent être situés au-dessus du parquet du 
local des machines, et rester facilement accessibles en toutes 
circonstances. . 


SECTION II, — TUYAUTAGE ET ACCESSOIRES 


Article 132. — Conditions d'installation 
et de construction des tuyautages. 


.1. La disposition du tuyau d’assèchement et du tuyautage 
de ballast doit être telle que l’eau ne puisse passer de la mer, 
ou des ballasts, dans les locaux de l'appareil propulsif, ou dans 
les cales à marchandises, ni d'un compartiment quelconque dans 
un autre; en particulier, des mesures sont prises pour éviter 
qu'un compartiment desservi par une aspiration branchée sur 
le tuyautage d’assèchement et sur le tuyautage de ballast ne 
puisse, par inadvertance, être rempli d’eau de mer lorsqu'il 
contient des marchandises, ou vidé par une aspiration d’assèche- 
ment quand il contient du lest liquide. De telles dispositions 
peuvent consister à installer, aux emplacements jugés conve- 
nables, des robinets à voies multiples, des clapets battants, des 
joints à éclipses, des boîtes d’inversion, ou tout autre tif 
estimé équivalent. 

2. Des mesures sont prises pour qu’un compartiment principal 
desservi par une aspiration d’assèchement ne puisse être envahi, 
dans l'hypothèse où le tuyau correspondant serait brisé ou 
dans un autre compartiment principal par collision ou 
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échouement. À cette fin, lorsque le tuyau en question se 
trouve dans une partie quelconque du navire, à une distance 
du bordé inférieure à 1/5 de la largeur du navire mesurée 
perpendiculairement au plan longitudinal au niveau de la ligne 
de charge maximum de compartimentage, ou dans une quille 
tubulaire, il doit être pourvu d’un clapet de non-retour dans le 
compartiment où l'aspiration est installée. 

3. L'emploi des tuyaux en plomb est interdit pour l'installation 
de pompage, à l’intérieur et au-dessous des soutes à charbon 
et des soutes à combustibles liquides, ainsi que dans les locaux 
de machines et de chaudières, y compris les locaux dans lesquels 
sont installées des pompes à combustibles liquides ou des caisses 
de décantation. | 

4. Les différents éléments de l'installation de pompage sont 
convenablement fixés à la structure du navire, et efficacement 
protégés contre les chocs accidentels dans les régions exposées 
qu'ils traversent, telles que cales à marchandises et soutes, 
tout en restant suffisamment accessibles pour leur entretien. 
Des soufflets de dilatation ou autres dispositifs équivalents sont 
prévus, s’il y a lieu, compte tenu des dimensions du navire 
et du tracé des tuyautages intéressés. 

5. Le tuyautage desservant les installations de pompage des 
locaux des machines, ou des cales à marchandises, doit être 
entièrement distinct du tuyautage normalement employé pour 
le remplissage ou la vidange des compartiments destinés à conte- 
nir de l’eau ou du combustible liquide. 


Article 133. — Diamètre des cellecteurs 
et branchements du tuyautage d'assèchement. 


1. Sauf dérogation accordée par le ministre chargé de la 
marine marchande, le diamètre du collecteur principal d’assèche- 
ment est celui du tuyau d'emploi courant le plus voisin du 
diamètre calculé par la formule ci-après : 


= 1,68ŸL (B+C) + 25 
dans laquelle : 
diamètre intérieur calculé (en mm.) du collecteur principal ; 
longueur (en m.) du navire ; 
largeur (en m.) du navire ; 
creux hprs membres (en m.) du navire mesuré au pont de 
cloisonnement ; 
2. Pour les branchements, on utilise, dans les mêmes condi- 
tions, la formule : 


d, = 2,16VL: (B+C) + 25 
dans laquelle : 

d; — diamètre intérieur calculé (en mm.) du branchement ; 

L, — longueur (en m.) du compartiment intéressé ; 

B et C ayant respectivement la même signification que dans la 
formule précédente. 

Toutefois, d,; ne doit pas être inférieur à 50 mm. et peut ne 
pas être supérieur à 100 mm. 


Are 


Article 134. — Dispositions concernant 
les organes de sectionnement et de distribution. 


1. Tous les organes de sectionnement, tels que robinets, vannes, 
et les organes de distribution, tels que boîtes collectrices, faisant 
partie du système d’assèchement, doivent être placés en des 
endroits où ils sont toujours accessibles dans les circonstances 
normales. Ils doivent être disposés de telle sorte que, dans 
l'hypothèse d’une avarie restant dans le cadre des avaries conven- 
tionnelles définies par les articles 59 et 60, il soit possible de 
faire aspirer une pompe d’assèchement au moins dans un compar- 
timent quelconque, à l’exclusion des autres. 


2. Lorsque le système d’assèchement ne comporte qu’un réseau 
de tuyautage commun à toutes les pompes, les organes de section- 
nement qu'il est nécessaire de manœuvrer pour régler les aspira- 
tions d’assèchement doivent pouvoir être commandés d’un point 
situé au-dessus du pont de cloisonnement. Toutefois, une déroga- 
tion peut être accordée par le ministre chargé de la marine mar- 
chande si d’autres dispositions sont proposées pour permettre 
d'assurer ces manœuvres dans l’hypothèse d’avaries convention- 
nelles définies par les articles 59 et 60. 


3. Lorsque le système d’assèchement comporte, en plus du 

au principal de tuyautage, un réseau de secours, ce dernier 
doit être indépendant du réseau principal et disposé de telle 
sorte que l'une au moins des pompes indépendantes d’assèche- 
ment puisse aspirer en cas d’envahissement dans un compartiment 
quelconque. 

Les commandes à distances au 2° alinéa du présent 
article ne sont pas exigées, la disposition d'ensemble des 


Li 


réseaux est telle que l’on puisse accéder aux organes de section- 
nement de l’un ou de l’autre réseau dans l'hypothèse des avaries 
conventionnelles définies par les articles 59 et 60. 


Article 135. — Dispositions et construction 
de divers accessoires du circuit d’assèchement. 


1. Compte tenu des prescriptions de l’article 126, les aspi- 
rations d’assèchement sont, autant que possible, placées aux 
points les plus bas des compartiments correspondants "Ælles 


_ sont munies de crépines de construction robuste, dis s de 


façon à pouvoir être facilement visitées et nettoyées sans 
qu'il soit nécessaire de procéder à un démontage préalable des 
joints sur le tuyautage d'aspiration. 


2. Le diamètre des trous des crépines ne doit pas dépasser 
10 mm, et la section nette totale ne doit pas être inférieure à 
deux fois celle du tuyau d'aspiration correspondant. 


3. Des boîtes égyptiennes sont inte tes entre les aspirations 
et. les pompes, dans des endroits facilement accessibles, au- 
dessus du parquet. Elles sont d'une construciion robuste et d’un 
démontage facile. 


Article 136. — Tuyaux de sonde et de dégagement d'air. 


1. Tous les compartiments sont pourvus de tuyaux de sonde ; 
toutefois, de tels tuyaux né sont pas exigés pour les comparti- 
ro ve de la tranche des machines autres que ceux du double 
on 


2. L'extrémité supérieure des tuyaux de sonde doit être acces- 
sible d’un point situé au-dessus du pont de cloisonnement ; toute- 
fois, les tuyaux de sonde desservant les compartiments du 
double fond de la tranche des machines et des tunnels peuvent 
ne pas être prolongés jusqu’au-dessus du pont de cloisonnement, 
et déboucher au-dessus des parquets, à condition qu'ils soient 
munis d’un dispositif d'obturation à fermeture automatique placé 
dans un endroit directement accessible. 


3. Pour les compartiments destinés à recevoir des liquides, 
les tuyaux de sonde peuvent être remplacés par une installation 
d'indicateurs de niveau permettant de s'assurer, en toutes cir- 
constances, de leur de; de remplissage. 


4. Pour les certe ents du double fond, il est prévu en 
outre des tuyaux de dégagement d'air pouvant servir de trop- 
plein, et débouchant au-dessus du pont de cloisonnement, sans 
qu'il soit dérogé toutefois aux règles de la convention interna- 
tionale de 1930 sur les lignes de charge. La section de ces 
tuyaux d'air, leur nombre et leurs dispositions, seront déterminés 
de manière à éviter, autant que possible, les poches d'air et les 


. surpressions au cours des opérations de remplissage. Ik doit 


en être de même pour les compartiments situés hors du double 
fond, si leur remplissage peut être assuré à l'aide d’un moyen 
de pompage. 

5. Les tuyaux de sonde, ainsi que les tuyaux d'air et de 
trop-plein sont étanches sur tout leur parcours. Un dispositif 
d'obturation avec plaque indicatrice est prévu à l'extrémité 
des tuyaux de sonde, lorsque celle-ci est placée dans des condi- 
tions telles que des entrées d’eau accidentelles sont susceptibles 
de se produire. 

Les tuyaux de sonde, dont le circuit est aussi direct que pos- 
sible, doivent être convenablement protégés sur leur parcours 
contre les avaries et chocs accidentels; ceux qui traversent 
des locaux réfrigérés sont en outre convenablement calorifugés. 
Des précautions doivent être prises pour que la répétition des 
sondages ne provoque pas de détérioration locale exagérée du 
bordé extérieur. 


Article 137. — Prescriptions diverses 
concernant l'évacuation des eaux. 


1. Sans préjudice des dispositions prévues par la convention 
internationale de 1930 sur les lignes de charge, il doit être 
prévu une installation de dalotage permettant d'évacuer à la 
mer l’eau pouvant s’accumuler à l’intérieur des locaux, qu’elle 
provienne des intémpéries ou de l’exploitation même du navire. 


2. Cette évacuation se fait soit directement, soit par l’inter- 
médiaire d'appareils tels que pompes, aéro-éjecteurs, un 
réseau de tuyautages aboutissant à des ouvertures pl sur 
le bordé extérieur. Les évacuations de certains locaux, tels que 
les entreponts à marchandises, peuvent se faire directement 
à la cale, au moyen de tuyaux d'orgue. 

3. 11 peut être nécessaire de prévoir d’autres dalots, ou toute 
autre disposition appropriée, dans les régions du navire où il 
serait reconnu que l’eau est susceptible de s’accumuler dange- 
reusement au cours des opérations de lutte contre un incendie 
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Article 138. — Plan de l'installation de pompage. 


A bord de chaque navire, un plan détaillé des systèmes de 
tuyautages d'assèchement et de ballast doit être placé d’une 
manière apparente, dans un endroit où le personnel qualifié 
puisse le consulter aisément. Les indications portées sur ce 
plan doivent être rédigées en français, et les symboles gra- 
hiques utilisés doivent être conformes aux normes en vigueur, 
È moins que la signification des symboles employés ne soit claire- 
ment ändiquée. 


B. — Navires de deuxième catégorie. 
CHAPITRE 1° 
Prescriptions générales. 


Article 139. 


Les prescriptions édictées pour les navires de 1" catégorie 
(articles 23 à 31), relatives à la construction de la coque, s'appli- 
quent, sans modification, aux navires de 2° catégorie. 


Article 140. 


Les dispositions particulières édictées pour les navires de 
1" catégorie (articles 32 à 125) visant le cloisonnement de sécu- 
rité, et les conditions à satisfaire pour la stabilité après avarie 
s'appliquent également aux navires de 2° catégorie. 


Article 141, 


Les prescriptions concernant les installations de 
tées pour les navires de 1" catégorie (articles 12 
quent également aux navires de 2° catégorie. 


page édic- 
138) s'appli- 


CHAPITRE II 


Prescriptions spéciales aux navires destinés à effectuer des 
voyages internationaux courts et autorisés à transporter un 
nombre de personnes supérieur à la capacité de leurs embar- 


cations. 
Article 142. — Principe directeur. 


Pour les navires autorisés par le ministre chargé de la marine 
marchande à transporter un nombre de passagers ieur à la 
capacité des embarcations prévues à bord, les valeurs de la 
perméabilité et du facteur de cloisonnement qui doivent être 
adoptées dans le calcul de la longueur maximum admissible des 
compartiments principaux sont modifiées comme suit : 


Article 143. — Perméabilité. 


La perméabilité uniforme moyenne dans toutes les es du 
navire, en avant (ou en arrière) de la tranche des es, doit 
être déterminée par la formule : 


b 
95 — 35 — 
dans laquelle : 

» = le volume des espaces situés en avant ou en arrière de la 
tranche des machines, au-dessous de la ligne de surim- 
mersion et au-dessus de la partie supérieure des varan- 
gues, du double-fond ou des peaks, selon le cas, et pro- 

res à servir de cales à marchandises, de soutes à char- 

n of à combustibles liquides, de magasins à provisions 

de bord, de soutes à bagages, à dépêches et colis postaux, 
de puits aux chaînes et de citernes à eau douce ; 

v = le volume total de la partie du navire située au-dessous de 
la ligne de su-immersion, en avant ou en arrière de la 
tranche des machines. 


Dans le cas de navires assurant des services au cours desquels 
les cales à marchandises ne sont généralement pas occupées par 
de fortes quantités de marchandises, il ne doit être tenu 
gd des espaces réservés aux marchandises le calcul 

e « 


Article 144. —— Facteur de cloisonnement. 


1. a) Dans le cas de navires essentiellement destinés au trans- 
port de passagers, le compartimentage en arrière de la cloison 
d'abordage doit être déterminé par le facteur 0,50, ou par un 
facteur déterminé conformément aux alinéas 2, c et d du présent 
article, s’il est inférieur à 0,50. 

b) Si, dans le cas de navires de ce genre, d'une longueur infé- 
rieure à 91,5 mètres, le ministre chargé de la marine marchande 
reconnaît qu'il serait impossible d'appliquer un tel facteur à 
un compartiment, il peut tolérer que la longueur de ce compar- 


timent soit déterminée par un facteur supérieur, à condition que 
le facteur employé soit le plus faible qu’il soit pratiquement pos- 
sible et raisonnable d'adopter dans les circonstances envisagées. 


2. Si, dans le cas d’un navire quelconque, qu'il soit d’une lon- 
gueur inférieure à 91,5 mètres ou non, la nécessité de transporter 
de fortes quantités de marchandises ne permet pas, en pratique, 
d'exiger que le cloisonnement en arrière de la cloison d’abordage 
soit déterminé par un facteur ne dépassant pas 0,50, le degré 
de compartimentage applicable sera déterminé conformément 
aux alinéas a à e suivants, étant entendu toutefois que le ministre 
chargé de la marine marchande peut admettre, s'il estime peu 
raisonnable d'exiger une application stricte à quelque égard que 
ce soit, toute autre disposition de cloisons étanches se justifiant 
par ses qualités et ne diminuant pas l'efficacité générale du 
cloisonnement de sécurité. 

a) Les dispositions de l’article 47 du présent décret relatives au 
critérium de service doivent s'appliquer ; toutefois, pour le calcul 
de la valeur de P;, K doit avoir, pour les passagers en couchettes, 
la plus des deux valeurs suivantes, soit la valeur déter- 
minée à l’article 47 du présent décret, sait 3,55 mètres cubes et, 
pour les passagers non pourvus de couchettes, une valeur de 
3,55 mètres cubes. 

b) Le facteur B de l’article 46 du présent décret doit être rem- 
placé par le facteur BB, déterminé selon la formule suivante, 
dans laquelle L est exprimée en mètres : 


BB = + 0,20 (L = 55 et au-dessus). 


c) Le cloisonnement en arrière de la cloison d’abordage des 
navires ayant une longueur de 131 mètres et au-dessus et dont le 
critérium est au plus égal à 23, doit être déterminé par le fac- 
teur À donné la formule (1) figurant à l’article 46 du présent 
décret ; celui de ceux qui ont un critérium au moins égal à 123, 
par le facteur BB, donné par la formule ant à l'alinéa b 
ci-dessus ; enfin, celui de ceux qui ont un critérium compris entre 
23 et 123, par un facteur F obtenu par interpolation linéaire entre 
les facteurs À et BB, à l’aide de la formule : 

(A — BB) (Cs — 23) 


100 

sous réserve que, si le facteur F ainsi obtenu est inférieur à 0,50, 
le facteur à employer sera le moindre des deux nombres, soit 0,50, 
soit un facteur calculé conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 48 du présent décret. 

d) Le cloisonnement en arrière de la cloison d’abordage des 
navires ayant moins de 131 mètres, mais non moins de 55 mètres 
de longueur, dont le critérium aura la valeur S, donnée par la 


formule : 
3712 — 25L 
= (L en mètres), 


doit être déterminé par un facteur égal à l'unité ; celui de ceux 
dont le critérium est égal ou supérieur à 123, par le facteur BB 
donné par la formule figurant à l’alinéa b du présent paragraphe ; 
enfin, celui de ceux dont le critérium est compris entre S, et 123, 
par le facteur F obtenu par interpolation linéaire entre l'unité 
et le facteur BB, au moyen de la formule : 

(1 — BB) (Cs — 5) 


123 — S 
sous réserve que, si dans chacun des deux derniers cas, le fac- 
teur ainsi obtenu est inférieur à 0,5, le cloisonnement puisse être 
déterminé par un facteur ne dépassant pas 0,5. 

e) Le cloisonnement en arrière de la cloison d’abordage des 
navires ayant moins de 131 mètres de longueur, mais non moins 
de 55 mètres de longueur, et dont-le critérium est moindre que 
S.,, et celui de tous les navires ayant moins de 55 mètres de 
longueur, doit être déterminé par un facteur égal à l'unité, à 
moins qu'il ne soit établi, à la satisfaction du ministre chargé de 
la marine marchande, qu’il est pratiquement impossible de main- 
tenir ce facteur dans des compartiments particuliers ; dans ce 
cas, le ministre chargé de la marine marchande pourra accorder 


F = A — 


F = 1 — 


‘ des tolérances en ce qui concerne ces compartiments, dans la 


mesure qui lui paraîtra justifiée par les circonstances, à condition 
toutefois que le compartiment extrême arrière et le plus grand 
nombre possible des compartiments avant compris entre la cloi- 
son d’abordage et l'extrémité arrière de la tranche des machines 
n'aient pas une longueur dépassant la longueur admissible. 


Article 145. — Double-fond. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut 
l'exemption d’un double-fond dans toute e compartimentée 
suivant un facteur de cloisonnement ne pas 0,50, s’il 
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reconnaît l'installation d’un double-fond dans cette partie ne 
serait ses compiiile avec les caractéristiques de base et l’exploi- 
tation normale du navire. 


Article 146. — Manœuvre des poîtes étanches à glissières. 


Les prescriptions de l’article 84, paragraphe 6, sont remplacées 
par les suivantes : 

« Toutes les portes étanches à glissières doivent être manœu- 
vrées au moyen d’une source d'énergie et pouvoir être fermées 
simultanément d’un poste de manœuvre situé sur la passerelle. 
Cependant s’il n’y a, compte tenu des portes des entrées des 
tunnels des lignes d'arbres, des conduits de ventilation ou de 
tirage forcé, qu'une seule porte étanche et, qu’en outre, celle-ci 
se trouve’ placée dans les locaux de machines de la tranche des 
machines, le ministre chargé de la marine marchande peut auto- 
riser l'emploi de la manœuvre à main seulement pour toutes les 
portes précitées. » 


catégories. 


Article 147. — Dérogations. 


Le ministre chargé de la marine marchande, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, peut exempter d’une pres- 
cription quelconque du présent décret les navires des troisième, 
quatrième et cinquième catégories, s’il est considéré que cette 
prescription n'est ni raisonnable, ni nécessaire, compte tenu 
de la navigation pratiquée par ces navires. v* 


NAVIRES AUTRES QUE LES NAVIRES A PASSAGERS 


Navires des première et deuxième catégories. 
CHAPITRE 1!" 
Navires de charge. 


Article 148. — Dispositions d'ensemble 
relatives à la construction de la coque. 


Les prescriptions des articles 23 à 29 et de l'article 31 du 
chapitre I du titre I « Navires à passagers » sont aplicables. 
L'article 30 est remplacé par l’article 149 ci-dessous. 


Article 149. Moyens d'évacuation. 


1. Les locaux habités, les locaux de service et les locaux de 
machines où le personnel est susceptible, en service, de se 
trouver ou de circuler même temporairement doivent être pour- 
vus de moyens d'évacuation, escaliers et échelles, assurant la 
sortie rapide depuis chacun des locaux jusqu'au pont supérieur. 

Les moyens normaux établis pour l’accès depuis le pont supé- 
rieur à un local ou compartiment sont pris en considération 
comme moyen de retraite. 

Les dispositions, le nombre et les dimensions des escaliers 
permettant d'assurer une échappée vers l'extérieur doivent être 
approuvés par le ministre chargé de la marine marchande. 


2. Le compartiment de l'appareil propulsif principal doit être 
pourvu d'au moins une échappée praticable, offrant au per- 
sonnel un moyen de retraite qui n'exige pas la traversée d'une 
porte étanche et à laquelle on peut accéder par deux voies aussi 
éloignées que possible l’une de l’autre à leur départ et distinctes 
au moins jusqu'au parquet supérieur. Si un autre moyen de 
retraite est offert au travers d’une porte étanche, une seule 
voie est exigée ; toutefois elle doit, au départ, se trouver aussi 
éloignée que possible de la porte étanche précitée. 


3. Dans tout compartiment contenant un générateur de vapeur 
ou des machines principales à vapeur, il doit exister au moins 
deux issues, aussi écartées que possible l’une de l’autre. L'une 
doit être dirigée vers le haut, l’autre doit permettre d'éviter 
les effets d’une fuite de vapeur dans le haut du compartiment. 
pere dernière issue, seule, peut comporter la traversée d'une 


de ‘2000 


Article 150. — Distribution des cloisons. 


1. Tous les navires doivent avoir une cloison étanche d’abor- 

, placée à une distance de la PRE avant égale 
à 5 p. 100 au moins de la longueur du navire et à 5 p. 100 
au plus de la longueur du navire plus 3,05 mètres. Sur les 
navires de types spéciaux, cette dernière valeur peut être majo- 
rée avec l’accord du ministre chargé de la marine marchande. 
11 peut être ement accepté des dérogations à cette valeur 
maximum si l’étrave est fortement inclinée sous la flottaison. 


2. Les navires doivent avoir une cloison étanche au droit du 
ou des presse-étoupe de sortie d’arbre porte-hélice. ; 


3. L'ensemble des compartiments des machines et des chauf- 


| feries doit être limité tant à l’avant qu’à l'arrière par une cloison 
étanche 


4. La distribution des cloisons étanches entre la cloison d'a- 
bordage et celle du presse-étoupe doit être telle que la distance 
entre deux cloisons quelconques n'excède pas 80,50 mètres. 


Des dérogations à cette règle peuvent être toutefois accordées 

le ministre chargé de la marine marchande sur demande 

ite de l’armateur ; dès renforcements (cloisons partielles ou 

anneaux porqués) assurant l’indéformabilité des sections trans- 
versales peuvent être alors exigés. 


5. La cloison d’abordage doit s'élever dans tous les cas jusqu’au 
en continu le plus élevé. Dans le cas de navires à faible franc- 
rd et munis d’un long gaillard, le ministre chargé de la marine 
marchande peut exiger le prolongement de la cloison d'abordage 
jusqu'au pont du gaillard. Les autres cloisons, à l'exception de 
du presse-étoupe, doivent s'élever jusqu'au pont de franc- 


Lorsque les cloisons ne s'élèvent pas jusqu’au pont continu le 
plus élevé, des dispositions doivent être prises pour assurer la 
solidité de la structure entre le pont de franc-bord et le pont 
continu le plus élevé. 


6. La cloison du peut ne pas s'élever jusqu’au 
pont de franc-bord. Elle doit alors s'arrêter sur une plate-forme 


‘ ou un pont de construction étanche situé au-dessus de la flot- 


taison en charge. Il y a lieu de prévoir un anneau porqué ou une 
cloison partielle dans le prolongement de la cloison jusqu’au pont 
continu le plus élevé. , 


Article 151. — Subdivision du double-fond. 
Les prescriptions des articles 72 et 73 sont applicables. 
Article 152. — Ouvertures dans Le cloisonnement étanche. 


1. Le nombre des ouvertures pratiquées dans les cloisons étan- 
ches doit être réduit au minimum compatible avec les dispositions 
générales et les besoins de l'exploitation du navire ; ces ouver- 


2. Si des tuyautages, dalots, câbles électriques, etc. traversent 
le cloisonnement étanche, des dispositions doivent être prises 
pour maintenir l'intégrité de l'étanchéité des éléments de cloisons 
ou de ponts intéressés. 

3. Aucune porte ou trou d'homme n'est admis dans la cloison 
d'abordage au-dessous du pont de franc-bord. 


4. Il ne doit exister sur la cloison d'abordage ni vanne ni 
robinet débouchant directement dans les compartiments. Sur les 
autres cloisons étanches exigées par les alinéas 2 et 3 de l'ar- 
ticle 150, la mise en place de tels sectionnements doit être évitée 
dans la mesure du possible. Si de tels sectionnements sont cepen- 
dant prévus, ils doivent être en tout temps accessibles et susce 
tibles d'être manœuvrés d’un point accessible situé au-dessus du 
pont de franc-bord. Des indicateurs doivent permettre de vérifier 
si ces sectionnements sont ouverts ou fermés. 


5. S'il est prévu sur la cloison d’abordage sous le pont de franc- 
bord une aspiration pour le service du liquide contenu dans le 
coqueron avant et si le tuyautage correspondant traverse une 
cale à marchandises ou un compartiment destiné à contenir du 
combustible liquide, ce tuyautage doit être muni d’une vanne 
commandée d’un point situé au-dessus du pont de franc-bord et 
dont le corps est fixé à la cloison d’abordage à l’intérieur du 

eron. 

Si le coqueron avant est divisé pour recevoir deux espèces de 
liquides différentes, le ministre chargé de la marine marchande 

ut autoriser, si cette disposition est pratiquement nécessaire, 
L'ébvesée de la cloison d’abordage au-dessous du pont de franc- 
bord par deux tuyaux, sous réserve que chacun d'eux satisfasse 
aux prescriptions précédentes. 


TITRE II 

4. Tout tunnel de ligne d'arbre doit être pourvu d’une échappée 
Praticable offrant au personnel un moyen de retraite qui n'exige . 
Pas la traversée d’une porte étanche. Cette échappée n'est pas 
exigée à bord des navires tonneaux de 
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6. L'emploi de panneaux métalliquês démontables fixés sur le 
cloisonnement étanche peut être autorisé, sous réserve que ces 
panneaux soient toujours en place avant l’appareillage ; ces pan- 
neaux ne peuvent être enlevés à la mer si ce n’est en cas d’im- 
périeuse nécessité. Les précautions nécessaires doivent être prises 
au montage pour rétablir l'étanchéité du joint. 


7. Les portes établies dans les cloisons étanches doivent être 
munies d'un système de fermeture étanche, pouvant se manœu- 
vrer à proximité de la porte de chaque côté de la cloison et d’un 
point situé au-dessus de la flottaison en charge. Elles doivent 
être munies d'indicateurs d'ouverture et de fermeture permet- 
tant de vérifier de chaque poste de commande si la porte est 
ouverte ou fermée. 

Toutefois, dans les parties du navire affectées à l'équipage 
ainsi que dans les locaux situés dans l’entrepont immédiatement 
en-dessous du pont de franc-bord, la commande à distance n’est 
pas exigée. Les portes peuvent être manœuvrées sur place de 
= côté de la cloison. Elles peuvent être du type à char- 
nières. 


Article 153. — Ouvertures dans le bordé extérieur. 


L2 

1. La disposition et l'efficacité des moyens de fermeture de 
toutes les ouvertures pratiquées dans la muraille extérieure du 
navire doivent correspondre au but à réaliser et à l'emplacement 
où ils sont fixés. 

Le nombre de dalots, tuyaux de décharge sanitaire et autres 
ouvertures similaires dans le bordé extérieur doit être réduit au 
minimum, soit en utilisant chaque orifice de décharge pour le 
plus grand nombre possible de tuyaux sanitaires ou autres, soit 
de toute autre manière estimée satisfaisante par le ministre 
chargé de la marine marchande. 

2. Les hublots situés dans la muraille en-dessous du pont 
de franc-bord doivent satisfaire à la règle XXVIII de la conven- 
tion internationale sur les lignes de charge de 1930. 

3. Les hublofs et leurs tapes qui ne sont pas accessibles 
en cours de navigation doivent être fermés et condamnés avant 
l'appareillage. 


4, Aucun hublot ne peut être établi dans les locaux affectés : 


exclusivement au transport de charbon ou de marchandises. Si 
un local comportant des hublots est destiné à transporter acci- 
dentellement du charbon ou des marchandises, les hublots doivent 
être du type muni de tape. Ces hublots et leurs tapes doivent 
être fermés hermétiquement avant embarquement du charbon 
et des marchandises. 


5. Il est interdit de prévoir des coupées, portes de chargement, 
sabords à charbon et portes de mazoutage dont le point le plus 
bas serait situé au-dessous de la ligne de charge. Toutefois, des 
dérogations justifiées par des trafics particuliers peuvent être 
accordées par le ministre chargé de la marine marchande. 


6. a) Toutes les prises d'eau, sorties d'eau, décharges sani- 
taires doivent être disposées de façon à empêcher toute intro- 
duction accidentelle d'eau dans le navire ; 

b) Les prises et sorties d'eau communiquant avec des machines 
doivent être pourvues de robinets ou de vannes placés direc- 
tement sur le bordé ou sur les caissons ou boîtes d'entrée ou 
de sortie d'eau. Ces robinets ou vannes doivent être facilement 
accessibles ; 

c) Chaque décharge sanitaire séparée partañt de locaux situés 


au-dessous du pont de franc-bord et traversant le bordé extérieur 


doit être pourvue : 

Soit d'un clapet automatique de non-retour fixé directement 
sur le bordé et muni d'un moyen de fermeture directe, manœu- 
vrable d'un point situé au-dessus du pont de franc-bord ; 

Soit de deux clapets automatiques de non-retour dont l’un est 
fixé directement sur le bordé sans moyen de fermeture directe 
et dont l'autre est placé de telle sorte qu'il soit toujours acces- 
sible pour être visité dans les circonstances normales de service. 
Ce clapet doit être d’un type restant fermé avec une gîte perma- 
nente de 15° d'un bord ou de l’autre ; 

d) Lorsqu'on emploie des clapets de non-retour à commande 
de fermeture directe, les postes de manœuvres au-dessus du pont 
de franc-bord doivent toujours être facilement accessibles, et ils 
doivent comporter, en outre, des indicateurs d'ouverture et de 
fermeture ; 

e) Des crépines démontables de section de passage suffisante 
sont installées sur bordé, au droit des prises d'eau, en vue 
d'éviter, dans toute la mesure du possible, l'introduction de tout 
corps étranger susceptible d'empêcher la manœuvre de ferme- 
ture de leur sectionnement. Des dispositifs pour leur nettoyage 
doivent être prévus ; 

f) Les portions de tuyautages d'entrée d'eau, de sortie d'eau 
ou de décharge aboutissant sur le bordé au-dessous du pont 
de franc-bord doivent comporter une partie coudée de construc- 


tion robuste mais assurant une certaine flexibilité en cas d’accos- 
tage ou d’échouage. Cette partie coudée doit être située entre 
l’attache du tuyautage sur le bordé ou le caisson d'entrée ou 
de sortie d’eau et le premier point fixe, pont ou cloison, appareil 
ou collecteur, que le tuyautage doit rencontrer. 


Ces portions de tuyautages ainsi que les sectionnements qu'elles 
mé vu. comporter doivent être convenablement protégés contre 
es chocs et avaries pouvant survenir pendant les manutentions. 

Lorsque les tuyaux aboutissant au bordé de carène doivent 
traverser une double-coque, ou un double-fond, des dispositions 
particulières doivent être prises pour maintenir en toutes cir- 
constances l'intégrité de la double-coque ou du double-fond. 


Article 154. — Stabilité. 


1. Tout navire doit subir après son achèvement, ou à la rigueur 
un essai permettant de déterminer les éléments 
e stabilité. 


2. Le capitaine doit recevoir par écrit tous les renseignements 
de l'expérience de stabilité et des calculs effectués pour la déter- 
mination de la stabilité du navire à l’état intact dans les diffé- 
rentes conditions d'exploitation, en tenant compte des carènes 
liquides qui peuvent exister dans les soutes et water-ballasts. 


Article 155. — Prescriptions particulièr: 
relatives aux essais d'étanchéité. 


1. Les coquerons avant et arrière ainsi que les compartiments 
du double fond doivent être soumis à un essai par remplissage 
sous une hauteur d'eau limitée à la ligne de charge maximum 
ou à la hauteur indiquée ci-après si celle-ci est plus grande. 

Lorsque ces compartiments sont destinés à renfermer des 
liquides, ils doivent être éprouvés sous une charge d'eau s'éle- 
vant jusqu’au niveau le plus élevé que peut atteindre, en ser- 
vice, le liquide dans le tuyau du trop-plein avec un minimum de 
900 mm au-dessus du plafond. 

Pour les compartiments destinés au combustible le minimum 
de 900 mm est remplacé par les valeurs indiquées à l’article 
relatif aux « essais et épreuves des compartiments ou caisses 
destinées à contenir du combustible li e » du décret sur les 
installations de machines. 

2. Tous les compartiments destinés à être remplis par commu- 
nication avec la mer doivent être soumis à l'essai prescrit 
ci-dessus pour les coquerons et double fond. 


L'étanchéité des cloisons étanches, ponts, tambours, tunnels, 
portes étanches, est vérifiée par des essais. Ces essais peuvent 
être effectués à la lance, sous une pression d’eau de 2 Kg/cm’ 
au minimum. 


Article 156. — Mentions au journal de bord 
des manœuvres d'ouverture et de fermeture. 


Toutes les ouvertures qui doivent rester fermées à la mer, en 
application des articles 152 et 153 doivent être effectivement 
fermées avant l'appareillage. 

Mention des heures de fermeture des organes ainsi visés devra 
être faite au journal de bord. 


Article 157. — Installations de pompage 
et d'évacuation des eaux. 


1. Sauf indications spécifiées ci-après, les dispositions des 
articles 126 à 138 relatives aux installations de pompage et 
d'évacuation des eaux des navires à passagers de 1" catégorie 
sont applicables aux navires de charge des 1° et 2° catégories, à 
M 4 on des dispositions des articles 128 ($$ 1 et 2), 132 ($ 2) 
et 1 

2. Les prescriptions de l'article 127 ($$ 1 et 2) sont modi- 
fiées de la manière suivante : les navires de charge sont pourvus 
d'au m deux pompes d'assèchement mues par une source 
d'énergie et d'un débit satisfaisant aux prescriptions de l’ar- 
ticle 129, l’une d’entre elles pouvant être attelée à la machine 
principale. 

3. Les prescriptions de l’article 130 ($$ 1 et 2) sont modifiées 
de la manière suivante : dans chaque compartiment principal de 
la tranche des machines, il est prévu au moins une aspiration 
directe reliée à une pompe d’assèchement indépendante. Cette 
aspiration a une section au moins égale à celle du collecteur 
principal d'assèchement. 

4. Les diamètres du collecteur principal d'assèchement et des 
branchements sont calculés ainsi qu'il est dit à l'article 133 mais 
le facteur C qui re te le creux hors membres (en mètre) 
du navire est au pont de franc-bord. 


| 
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5. Les tuyaux de sonde et de dégagement d'air dont il est 
question à l'article 136 doivent avoir par rapport au pont de 
franc-bord des navires de charge les mêmes dispositions que 
celles prévues par rapport au pont de cloisonnement des navires 


à passagers. 
CHAPITRE II 


Navires destinés au transport des hydrocarbures liquides. 
Dispositions spéciales. 
Article 158. — Navires visés par le présent chapitre. 


Les dispositions du présent chapitre concernent les navires 
destinés au transport d'hydrocarbures liquides à la température 
ambiante et à la pression atmosphérique. Pour désigner ces 
navires, il est fait usage dans ce qui suit de la dénomination 
« navires citernes ». 

L'article 137 et les articles 148 à 156 s'appliquent aux navires 
citernes sous réserves des dispositions spéciales ci-dessous. 

Les navires destinés au transport d'hydrocarbures liquéfiés 
sous pression ou à la pression atmosphérique à très basse tem- 
pérature (butane, propane, etc.) font l’objet de 
particulières. 


Article 159. — Disposition des citernes. 


Les citernes destinées au transport des hydrocarbures liquides 
doivent, sauf dérogation accordée par le ministre chargé de la 
marine marchande, être constituées par un cloisonnement de la 
coque et ne pas laisser d'espace vide entre elles et le bordé 
extérieur du navire, Ces citernes sont généralement groupées 
dans le milieu du navire et constituent la tranche des citernes. 
Toutefois cette prescription ne concerne pas les citernes éven- 
tuellement réservées au ballastage qui sont maintenues vides 
quand le navire est en pleine charge. 

Des citernes indépendantes sont cependant autorisées le 
transport des hydrocarbures dont le point d'éclair est égal ou 
supérieur à 65° C ainsi que pour les navires effectuant une navi- 
gation dans l’intérieur des ports et rades. 

L'utilisation d’une citerne située dans la tranche des citernes 
de cargaison comme soute à combustible de réserve est autorisée 
à condition que les dispositions de réchauffage de cette citerne 
et des citernes voisines ne soient pas dangereuses compte tenu 
de la nature dù combustible et des produits transportés et sous 
réserve que les cloisons soient entièrement soudées. L'échan- 
tillonnage des cloisons des citernes prévues pour cet usage doit 
tenir compte de ce mode d'utilisation. Le tuyautage permettant 
de remplir la soute de réserve ou d’aspirer le combustible doit 
être entièrement distinct du tuyautage de cargaison desservant 
les citernes. 11 doit être obturé par des joints pleins en cas d’uti- 
lisation de la citerne comme citerne de chargement. 

De même des joints doivent permettre d'obturer les tuyau- 
tages de cargaison desservant de telles citernes lorsqu'elles sont 
utilisées comme soutes. 

Les citernes doivent être subdivisées par des cloisons étanches 
de telle façon que la stabilité du navire soit suffisante. 


Article 160. — Séparation de la cargaison. 


La tranche des citernes doit être isolée des compartiments 
avant et de l'appareil propulsif par des cofferdams limités par 
des cloisons étanches aux hydrocarbures. 

Ces cofferdams doivent s'étendre du fond du navire jusqu’au 
pont sur toute la largeur du navire. La distance entre cloisons 
doit être suffisante pour permettre leur visite sans difficulté. 
Une chambre de pompes placée à l’une des extrémités de la 
tranche des citernes peut tenir lieu de cofferdam. Une citerne 
soit vide, soit utilisée pour le transport d'hydrocarbures de point 
d'éclair égal ou supérieur à 65° C, peut également tenir lieu de 
cofferdam à condition de ne pas être contiguë à un local réservé 
à l'équipage ou à des passagers et sous réserve que les cloisons 
soient entièrement soudées. 

Aucun local habité ni local de service ne doit être établi sur 
le pont formant plafond d’une citerne à fret. Toutefois, cette 
disposition peut être acceptée s’il existe au-dessus du pont un 
espace vide de 500 mm au moins ou un espace de 80 mm au 
moins complètement rempli d’un produit bitumineux ou équiva- 
lent. Les précautions nécessaires doivent être prises pour éviter 
la formation de poches d’air lors du remplissage. 


L 


Article 161. — Panneaux. 


Les panneaux des citernes doivent être fermés par des cou- 
es Sue y étanches, sous réserve que des dispositions 
y es soient prises pour l’évacuati peurs 
émis par la cargaison. 
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Article 162. — Taux de remplissage des citernes. 


Le taux de remplissage des citernes doit être déterminé sous 
l'autorité du capitaine de façon que l'expansion du liquide, 
dans les plus chaudes circonstances climatiques, ne cause pas 
de débordements. 


Article 163. — Essais. 


Les prescriptions de l’article 155 sont applicables. 

Les épreuves hydrauliques des citernes et cofferdams seront 
effectuées conformément aux règles prescrites par une société 
de classification agréée. 


Article 164. — Installations de pompage 
et d'évacuation des eaux des navires citernes. 


1. Sauf modifications spécifiées ci-après, les dispositions de 
l’article 157 relatives aux installations de pompage et d’évacua- 
tion des eaux des navires de charge des 1" et 2° catégories 
sont applicables aux navires-citernes des 1"° et 2° catégories. 


2. Par dérogation aux prescriptions de l’article 128 ($ 3), les 
dispositions suivantes sont applicables aux navires-citernes : 


a) Les citernes de cargaison sont asséchées soit au moyen 
du circuit de cargaison soit au moyen d’un circuit spécial réservé 
à ce seul usage et n'ayant aucune communication avec des compar- 
timents situés en dehors de la tranche des citernes. 

b) Les chambres des pompes sont asséchées au moyen des 
pompes mues par une source d'énergie ou par des éjecteurs. 
Les pompes de cargaison ou les pompes d’'assèchement des 
citernes de cargaison peuvent être utilisées à cet effet sous 
réserve que simultanément : 


Des clapets de non-retour soient prévus sur les aspirations 
d'assèchement des chambres des pompes ; 

Un organe de sectionnement soit prévu entre l'aspiration des 
pompes et le collecteur d’assèchement des chambres des pompes. 

En aucun cas, les tuyautages d’assèchement des chambres des 
pompes ne peuvent pénétrer dans les compartiments de la 
tranche des citernes. 


c) Les compartiments situés à l'avant du cofferdam avant sont 
asséchés au moyen d’une pompe mue pär une source d'énergie 
et située en principe dans l’un de ces compartiments. 


d) Les cofferdams sont asséchés soit au moyen de pompes à 
bras, soit au moyen de a yo mues par une source d'énergie, 
soit au moyen d’éjecteurs. dispositions énoncées en b ci- 
dessus pour l’assèchement des chambres des pompes sont applis 
cables l'assèchement des cofferdams. Toutefois, lorsque les 
cofferdams peuvent être utilisés comme compartiments de ballas- 
tage, ils peuvent être vidés au moyen d'une pompe de ballast 
située dans l’un des compartiments de la tranche des machines 
ou dans l’une des chambres des pompes, sous réserve que les 
aspirations correspondantes soient branchées directement sur 
cette pompe et non sur un collecteur quelconque de la tranche 
des machines. 


3. Par dérogation aux prescriptions de l’article 133 ($ 1), le 
diamètre du collecteur principal d’assèchement est celui du tuyau 
d'emploi courant le plus voisin du diamètre calculé par la formule 


ci-après : . 
d, = 168 V L'(B + C) + 25 
dans laquelle : 
L' = L— 


L. — longueur, en mètres, de la tranche des citernes, L et B 
ayant respectivement la même signification que dans la 
formule figurant à l’article 133, C étant le creux hors 
membres (en mètres) du navire mesuré au pont. 


Toutefois, la section du collecteur principal d’assèchement ne 
doit pas être inférieure au double de la section des aspiracions 
dans le compartiment des machines déterminée conformément 
aux prescriptions de l'article 157 & 3). 


4. L'article 137 est complété comme suit : s’il est nécessaire 
de faire passer les tuyaux de dalotage et de décharges sanitaires 
à travers les citernes de cargaison, des dispositions sont prises 
pour que le nombre de tels tuyaux soit réduit au minimum. Les 
portions de tuyaux de dalotage et de décharges sanitaires traver- 
sant les citernes de cargaison sont en acier et ne comportent que 
des joints soudés dont le nombre est aussi réduit que possible. 
L'épaisseur minimum de ces tuyaux est de 15 millimètres. 
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Article 165. — Installations particulières à la cargaison. 


1. Il est prévu un système entièrement indépendant de pompes 
et de tuyautages fixes permettant d'assurer les mouvements de 
la cargaison d'hydrocarbures liquides ainsi qu'éventuellement 
les mouvements d'eau de mer pour ballastage dans les citernes de 
cargaison. Les tuyautages de cargaison ne desservent et ne tra- 
versent pas d'autres compartiments que les citernes de cargaison 
et les chambres des pompes. 


2. Les chambres des pompes sont séparées des autres compar- 
timents du navire par des cloisons étanches aux hydrocarbures 
liquides et ne comportent, en particulier, aucune communication 
directe avec les compartiments de la tranche des machines. Elles 
comportent des moyens d'accès faciles en tout temps et sont 
munies d'un système efficace de ventilation réalisé de façon à 
éviter tout risque de formation d’étincelles dans toutes les circons- 
tances normalement prévisibles. 


3. Les pompes de cargaison ne peuvent être utilisées que pour 
les mouvements de liquide dans les citernes de cargaison sauf 
dérogation prévue à l'article 164 ($ 2). Lorsque ces pompes sont 
entrainées par des machines situées dans un compartiment autre 
que les chambres de pompes, les presse-étoupe prévus pour le 
passage des arbres d'entrainement sont étanches au gaz et sont 
conçus de façon à éviter tout échauffement et à compenser les 
délignages éventuels. Les pompes de cargaison doivent pouvoir 
être contrôlées sur place ainsi que d’un endroit situé à l'extérieur 
des chambres des pompes. ‘ 


4. Chaque citerne de cargaison est munie à sa partie supérieure 
d'un tuyau de dégagement de gaz de dimensions suffisantes pour 
éviter toute surpression excessive. Les tuyaux de dégagement de 
gaz des différentes citernes sont branchés sur un ou plusieurs 
collecteurs aboutissant à 2,50 mètres au moins au-dessus du pont 
et à trois métres au moins de tout appareil électrique non anti- 
déflagrant. L'orifice supérieur des collecteurs de dégagement de 
gaz est muni d'un capuchon amovible en toile métallique. Des 
sectionnements sont prévus sur les tuyaux de dégagement de gaz 
des citernes de façon à permettre de les isoler les unes des 
autres. 

Les circuits de dégagement de gaz des citernes de cargaison 
sont indépendants des circuits de dégagement d'air des autres 
ones du navire et notamment des soutes et des coffer- 

ams. 

Lorsque des compartiments de la tranche des citernes peu- 
vent être, en application de l’article 159, utilisés comme soutes à 
combustible, des joints pleins permettent d'isoler ces comparti- 
ments de l'installation de dégagement de gaz des citernes de 
cargaison. 

5. Les citernes éventuellement réservées au ballastage ne doi- 
vent pas être desservies par le circuit des tuyautages de cargaison. 
Les mouvements d'eau de mer pour ballastage d’une citerne sont 
effectués à l'aide d'un circuit n'ayant aucune communication avec 
des compartiments situés en dehors de la tranche des citernes. 

Les dégagements d'air des citernes de ballastage sont entière- 
ment distincts du circuit des dégagements de gaz des citernes 
de cargaison tel qu'il est défini en 4. Ils sont munis à leur 
extrémité libre d’un capuchon amovible en toile métallique. 


Article 166. — Cas particulier des navires transportant des hydro- 
carbures liquides de point d'éclair supérieur à 65°C. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur avis de 
la commission centrale de sécurité, accorder des dérogations aux 
prescriptions des articles 164 et 165 pour les navires destinés 
exclusivement au transport d'hydrocarbures liquides de point 
d'éclair égal ou supérieur à 65°C. - 


E. — Navires des troisième, quatrième et cinquième 
catégories. 


Article 167. — Dérogations. 


Le ministre chargé de la marine marchande, sur avis de la 
commission centrale de sécurité, peut exempter d’une prescription 
quelconque du présent décret les navires des 3°, 4° et 5° catégories 
s'il est considéré que cette prescription n'est ni raisonnable, ni 
nécessaire, compte tenu de la navigation pratiquée par ces 
navires. 


Article 168. — Mise en application. 


Le présent décret est applicable aux navires dont la quille 
sera posée après la date de sa signature. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut également 
imposer l'application du présent décret aux navires en service 
qui subiront une refonte après la date de signature du présent 


Article 169. x 


Le ministre des travaux publics et des transports est charg 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au mn 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 
Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ, 


_ Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


distribution r 


Par arrêté du 1er décembre 4959, M. Chouan, président de la 
chambre d'agriculture d'’ille-et-Vilaine, est nommé membre du 
comité régional de la distribution de l'électricité de la région de 
Nantes, au titre de représentant des organisations agricoles, en 
remplacement de M. Le Leannec. 


de concession ou d'affermage de distribution de gaz. 


Par arrêté du 1+ décembre 1959, est nommé membre suppléant de 
la section du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, chargée 
d'examiner les demandes en revision ou en résiliation des contrals 
de concession ou d’affermage de distribution de gaz, en tant que 
représentant des collectivités locales. 

M. Garnier, conseilier général, président de la régie d'électricité 
de Loir-et-Cher, en remplacement de M. Guillou. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1959, M. le docteur Bouttier 
Daniel) a été nommé, à compter du 1 octobre 1959, en qualité, 
"une part, de médecin de l'école nationale supérieure des mines 
de Paris, d'autre part, de professeur d'hygiène industrielle à occupa- 
tion accessoire de cet établissement. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1959, M. Wyon (Gérard-Joseph), 
ingénieur des arts et métiers, a été nommé et titularisé, à compter du 
1er octobre 1959, en qualité de chef de travaux pratiques de métallur- 
gie générale à occupation principale de l'école nationale supérieure 
des mines de Paris. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-1372 du 4 décembre 1959 relatif aux modalités 
de répartition et de recouvrement de la cotisation supplé- 
- mentaire due par les exploitants employant plus 
de six cents journées par an de ‘œuvre salariée. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment l'article 1062; - 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment les articles 17, 20, 91 


et %; 

Vu le décret n° 59-576 du 24 avril 1959 fixant les modalités 
de répartition et de recouvrement de la cotisation supplémen- 
taire due par les exploitants agricoles employant plus de six 
cents journées par an de main-d'œuvre salariée, 


Décrète : 

Art. 1e. — L'article 5 du décret susvisé du 24 avril 1959 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 5. — Les écritures concernant l'émission... » (le reste 
sans changement). 
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décret, dans les parties refondues et dans la mesure où il Je 
I jugera possible et raisonnable après consultation de la commis. 
— 
d'examiner les demandes en revision ou en résiliation des contrats 
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Art. 2. — Sont abrogées les dispositions de l’article 7, der- 
nier alinéa, du décret susvisé du 24 avril 1959, ainsi que celles 
qui ont pu être prises pour son application. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
jinances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD. D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


d'admissibilité à l'emploi de rédacteur stagiaire 


Rectificatif au Journat ofliciel du 3 novembre 1959, page 10470, 
2e colonne : 
Concours du 21 juillet 1959. 


Au lieu de: Lire : 
8 Mme Isquiervo, née Bru. 8 Mme Isquierdo, née Bru. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 


Par arrêté en date du 21 novembre 1959, l'autorisation accordée, 
par arrêté ministériel du 7 juillet 1894, d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le captage « du Mont-Martel », à Château-Thierry, 
inexploité depuis plus de cinq ans, a été révoquée. 


Commission centrale d'aide sociale, 


Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Gentot (Michel), auditeur au 
conseil d'Etat, est nommé rapporteur auprès de la commission cen- 
tale d'aide sociale à compter du 15 octobre 1959. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 30 novembre 1959, M. le docteur Bal (Christian-Paul), 
médecin inspecteur ge de la santé de 4 é helon, est placé en 
ES . isponibilité pour un3 période de trois ans à compter du 

août 1957. 


Par arrèté du %0 novembre 1959, Mlle le docteur Seguin (Française), 
Médecin inspecteur de la santé de 4° échelon, est placée en position 
ité pour une période de trois ans à compiler du 1e sep- 
embre 1959, 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet d'aménagement. 


.Par arrêté en date du 16 novembre 1959, pris en application de 

l'article 33 du décret ne 58-1463 du 31 décembre 1958, la révision du 

d'aménagement de la commune de Fresselines (Creuse) est 
e. 

Le nouveau n d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 198 
relatif aux plans d'urbanisme et ne 59-1089 du 21 septembre 1959 
relaUf à l'établissement et à l'instruction des plans d'urbanisme, 


Dissolution d'associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1959, l'association syndicale de 
reconstruction de Moulinet (Alpes-Maritimes) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de Mou- 
linet sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental, direc- 
teur du centre de règlement des dommages de guerre de Marseille, 


+2 M. Michel Couturier, ingénieur principal titulaire à la direction 
parte 


mentale du ministère de la construction des Alpes-Maritimes, 
commissaire à la reconstruction près l'association syndicale de 
reconstruction de Moulinet, M. Michel Couturier sera investi à cet 
eflet A ardt les plus élendus, notamment de ceux prévus à 
l'article du décret n° 59-152 du 21 mars 1959, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1959, l'association syndicale ce 
reconstruction de Maizy-sur-Aisne (Aisne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonclions exercées’ par M. Renauâ en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction de 
Maizy-sur-Aisne. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commission mixte pour l'allégement des charges téléphoniques 
des journaux et agences de presse, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1959, MM. Gaudy et Vaillard 
sont désignés, en ne 77e pur de MM, Cuvillon et Naliun, comme 
membres de la commission mixte instituée par l’article 5 du décret 
du 6 septembre 1952 poriant règlement d'administration publique 
a l'application de l'article 3 de Ja loi n° 51-633 du 24 mai 1951 
nstituant un tarif réduit pour certaines communications télépho- 
niques inlerurbaines à destination des journaux et agences de 
presse. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Par arrêtés en data des 26 octobre et 23 novembre 1959, ont été 
nommés receveurs buralistes de {re classe, en application des dispo- 
sitions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, les candidats désignés ci-après : 

MM. Mary (Daniel), à Toury (Eure-et-Loir). 

Sabatier (Henri), à Chablis (Yonne). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


{re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


» 


Ordre du jour du mardi 8 décembre 1959. 


A stize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lof (ne 400) 

riant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux 
rapport n° 427 de M. Marc Je et, rapporteur général, au nom. de 
la commission des finances, de l'économie générale et du plan). 


2. — Suite de la discussion du ne et de loi (ne 392) modifiant 
et complétant l'ordonnance ne 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant 
une nouvelle unité monélaire (rapport no 424 de M. Marc Jacquet, 
général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 

3. — Discussion du projet de loi (n° 359) relatif à l'assurance 
vieillesse agricole et à la aration des accidents du travail agricole 
(rapport n° 430 de M. Coumaros, au nom de la commission des 
aflaires culturelles, familiales et sociales), 
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4. — Discussion du projet de loi (ne 317) portant ratification du 
décret ne 59-1185 du 20 octobre 1959 suspendant provisoirement la 
porepeen des droits de douane d'importation applicables au lait 
complet ou écrémé (rapport n° 432 de M. Le Bauit de la Morinière 
au nom de ja commission de la production et des échanges). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 décembre 1959, à dix heures trente (salle 
Colbert) : 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 428) (régime d'assurance vieillesse des mem- 
bres du cadre auxiheire de l'enseignement français à l'étranger); 

La proposition de loi n° 7 de M. Hénault core), 

La poponition de loi (n° 3%) de M. Pasquini (exercice illégal de 

a ecine) ; 

La proposition de loi (ne 383) de M. Denvers (silicose et asbestose 
professionnelles). 

HI, — Rapport de M. Guillon sur le projet de loi (n° 319) (organi- 
sation mondiale de la santé). 

I. — Rapport de M, Lacaze sur la proposition de loi ‘n° 297) de 
M. Tomasini (allocation de vieillesse aux artisans, commerçants et 
industriels français du Maroc et de Tunisie). 

IV, — + de M. Claudius Petit sur la proposition de loi 
(ne 289) de M. René Pleven (coordination des régimes de retraites 
complémentaires). 

V. — Rapport de M. Moulessehoul sur le projet de loi (ne 425) 
(promotion sociale en Algérie). 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 10 décem- 
bre 1959, à dix heures (local du % bureau) : 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

— la convention d'établissement franco-américaine ; 

— les accords franco-vietnamiens. 

Il, — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition de 
lot (ne 297) de M. Tomasini tendant à étendre aux artisans, indus- 
triels et commerçants français di Maroc et de Tunisie le bénéfice 
de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948. 

NL, — Communications du président. 

IV. — Audition de M. Jacques Soustelle, ministre délégué auprès 
du Premier ministre, sur le projet de loi autorisant Ja ratification 
du traité franco-éthiopien. 

V. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi ‘n° 401) 
autorisant la ratification du traité franco-élhiopien, Examen du 
rapport. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 9 décembre 193%9, à neuf heures trente (local 
du 7° bureau) : 

1. — Rapport de M. Tebiïb sur le projet de loi (n° 429). adopté par 
le Sénat, portant dérogation transitoire à certaines dispositions sur 
le recrutement et l'avancement des officiers des armées, en vue de 
aux Français musulmans l'accès aux différents grades d’ot- 

ciers. 

H, — Rapport de M. Fric eur la proposition de loi (ne 291) de 
MM. Quinson et Jean-Paul David relative anx conditions de prise de 
rang des sous-lieutenants de réserve titulaires de certains diplômes 
et ayant bénéficié de sursis d'études. 


II, — Exposé de M. Khorsi sur la situation en Kabylie. 


IV. — Exposés de M. Noiret et de M. Bourgoin sur le voyage 
d'élude et les résuitals de la conférence de l'O.T.AN. tenue à 
Washington. 


V. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
10 décembre 1959, à neuf heures trente (local du 7° bureau) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 354) de M. Dejcan tendant à autoriser le 
divorce dans le cas d’aliénation mentale d'un des conjoints: 

La proposition de loi (n° 353) de M. Chandernagor tendant à modi- 
fler la législation relative aux donations-partages ; 

La proposition de loi (ne 341) de M. Raymond-Clergue complétant 
l'article 317 du code de l'urbanisme ; 

La proposition de loi (ne 343) de M, Bourgoin modifiant l'ordon- 
nance du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs à certains 
établissements ; 

La proposition de loi (ne 419) de M, Quinson complétant l’ar- 
licle 15 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions ; 

Le projet de loi (n° 402), adopté par le Sénat, modifiant les arti- 
cles 442 et 577 du code de commerce concernant la faillite; 

La proposition de loi (ne 413) de M. Denvers supprimant le “rnb 
lège des matelots et pêcheurs de la commune de Fort-Mardyck ; 

A proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte concernant cer- 
taines modalités de l'honorarliat conféré aux sapeurs-pompiers Coin- 
; 


La sition de loi (n° 347) de M. Mignot créant l'organisa 
régionale de la France. 


IL — Nomination du DRAP et examen du projet de loi 
(n° 426), adopté par le Sénat, instituant dans les départements al 

riens un régime de pos foncière applicable dans certains péri. 
mètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959. , 


II. — Suite du rapport de M. -Sammearcelli sur l'application de 
4, alinéa 3, de la Constitution et de l’article % du règle. 
men 

IV. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(ne 175) de M. Pleven tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, aina 
qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer el à y supprimer le régime de la pluralité 
des élats civils. 

V. — Rapport de M. Sammarcelli eur l'application de l’article 159 
du règlement, 

VI — Rapport de M Mignot sur les pélitions. 


SENAT 


Ordre du jour du lundi 7 décembre 1959, 


A dix heures quinze. —— SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie ur 419%60 et. des . voies et. moyens . qui leur sont. appli- 
cables. (Nes 55 et 84 [1959-1960]. — M. René Montaldo, rapporteur de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation, et Te 85 [1959-1960), avis de la commis- 
sion des aflaires économiques et du plan. — M. Laurent Schiaffino, 
rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1%, 
considéré comme adopté par l’Assemblée nationale, en première 
lecture, aux termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. 
Nos 65 et 66 [1959-1960], — M. Marcel Pellene, rapporteur général 

e la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation). 

Deuxième partie. — Moyens des services et disposilions spéciales: 

Services du Premier ministre : 

IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes: 

M. Fernand Malé, rapporteur spécial de la commission des finan- 
Fr) du contrôle budg taire et des comptes économiques de la 

ation. 

M. Laurent Schiaffino, rapporteur pour avis de la commission 
des aflaires économiques et du plan. 

IX, — Aide et coopération: 

M. André Armengaud, = gg spécial de la commisison des 
finances, du contrôle budgélaire et des coinples économiques de 
la Nation. q 

L — Services généraux; 


III, — Direction des Journaux officiels; 
XI, — Cunseil économique et social: 


M. Yvon Coudé du Foresto, copporious spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle büdgétaire et des comptes écono- 
miques de la Nation. 


V — Etat-major général de la défense nationale ; 
VI. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 


nage; 

VIL — Groupement des contrôles radioélectriques : 

M. Eugène Motte, rapporteur spécial de la commission des finan- 
Far) du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
ation. 


Documents mis en distribution le lundi 7 décembre 1959. 


Ne 53. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à instituer 
un stalut pro’essionnel de vélociste-motociste, — Renvoyée 
à la commission des affaires sociales, 
Ne G6. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
ne à des finances) sur le projel de loi de finances pour 
Tome III. — Examen des crédits et des dispositions spéciales: 
Annexe 1. — Aflaires cullurelles, par M. Joseph Raybaud. 
Annexe 2. — Affaires étrangères, par M. Georges Porumann. 
Annexe 15. — Intérieur, par M. Jacques Masteau. 
Annexe 26. — Travaux publics et transports, par Mile Irma 
Rapuzzi. 
Annexe 27. — Chemins de fer, Régie autonome des trans- 
ports parisiens, par M. Antoine Courrière. 
Annexe 29, — Marine marchande, par M, Roger Lachèvre. 
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\o 67. — Avis (présenté au nom de la commission des affaires 
économiques) sur le projel de loi de finances pour 1960: 


Tome WI. — Construction, par M. Charles Suran, 


Tome VIIL — SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — Secrétariat général 
pour les affaires algériennes, par M. Laurent Schiaffino. 


Ko 68. — Avis (présenté au nom de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées) sur le projet 
de loi de finances pour 1960: 


Tome I. — Affaires étrangères, par M. Jean Lecanuet. 
\» 69. — Avis (présenté au nom de la commission des affaires 
sociales) sur le projet de loi de finances pour 1960: 


Tome H. — Anciens combaltants et victimes de la guerre, par 
M. Jean-Louis Fournier. 

Vo 73. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 

. relative à l'exercice des professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste et de sage-femme par les rsonnes de nationalité 
française qui exerçaient ces professions en Indochine anté- 
rieurement aux accords de Genève du 20 juillet 1954 et qui 
ont dû regagner la France avant le 1er go 1959, — Ren- 
voyée à la commission des aflaires sociales. 

82, — Proposition de loi, adoptée l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 1°, 7, 9, 11, 14 et 20 du 
décret no 53-960 du 3% septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyers d'immeubles ou de baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. — Renvoyée à la commis- 
sion des lois, 

\e 83, — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la commission 
des lois), sur le projet de loi, modilié par l’Assemblée nationale 
en première lecture, modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séques- 
tre en France comme biens ennemis. 

\o 85. — Avis de M. Laurent Schiaffino (présenté au nom de la 
commission des affaires économiques) sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 1960 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables. 

No 86, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux dispositions transitoires destinées à pallier, en matière 
de pensions, les conséquences de l'abaissement de la limite 
d'âge des conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
= “| chaussées. — Renvoyé à la commission des affaires 
sociales). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 9 décem 
bre 1959, à dix heures trente (local n° 213): 

1. — Suite de l'examen de l'avis de M. André Dulin, sur le budget 
annexe des prestations sociales agricoles pour 1960. 

IL. — Désignation de rapporteur pour: 

La proposition de loi (ne 50, session 1959-1960) de M. Bernard 
Lalay, tendant à réglementer la profession d'électro-acousticien ; 

La proposition de loi (ne 53, session 1959-1960), de M. Bernard 
pes à instituer un statut professionnel du vélociste- 
motociste ; 

La proposition de loi (ne 75, session 1959-1960), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à l’exercice des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste et de sage-femme par les personnes de nationalité 
française, qui exerçaient ces professions en Indochine antérieurement 
aux accords de Genève du 20 + at 1951 et qui ont du regagner la 
France avant le fer janvier 1959; 

Le projet de loi (n> 83, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en 
matière de pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite 
y” ne on de chantiers et agents de travaux des ponts 
et chaussées. 


III, — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgélaire et des comptes 
économique de la nation se réunira le mercredi % décembre 1959, 
à dix heures trente (local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1960 (2° partie) (suile). — M. le rap- 
porteur général. Examen d’amendements. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du sulf- 
[rage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
“ Tri 9 décembre 1959, à dix heures (salle de la commission 

1)): 

I. — Nominations de rapporteurs pour : 

a) Le projet de loi (ne 64, session 1959-1960) adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif à la situation de certains personnels en service 
dans le département de la Réünion ; 

.b) La proposition de loi (n° 82, session 1959-1960) par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 1er, 7, 9, 11, 
li et 20 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 

ux over d'immeubles ou ux usage « 
Commercial, iñidustriel ou artisanal ; 


c) La pre de résolution (ne 73, session 1959-1960) de 
M. Bertaud, tendant à moditier les articles ÿ et 12 du règlement. 

Il. — Examen du. projet. de loi (n° 84, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif à la revision 
des loyers commerciaux. — M. Delalande, rapporteur. 

HI, — Rapport de M. Fosset sur le projet de loi (ne 28, session 
1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, interdisant certaines 
pratiques en matière de transactions portant eur des immeubles 
4 22. fonds de commerce et complétant l'article 408 du code 

na 

IV. — Rapport de M. Molle sur la proposition de loi (ne 31, 
session 1959-1960), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier le premier alinéa de l’article 866 du code civil relatif aux 
dons ou legs d'immeubles ou d'exploitations agricoles faits à un 
successible sans obligation de rapport en nature 

V. — ce de M. Geoffroy sur la propositign de loi (ne 39, 
session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant Ja 
loi ne 49-120 du 25 mars 1919 revisant certaines rentes viagères 
consliluées entre particuliers. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
LE pour le jeudi 10 décembre 1959, à neuf heures trente, au 
oca 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Séance du mardi 8 décembre 1959, à seize heures 


Ordre du jour. 
1. — Examen du projet de règlement intérieur. 
2. — Problème des investissements étrangers en France métro- 
politaine. 


Rapport et projet d'avis présentés par M. Louis Vailon, au nom 
de la section des investissements et du plan. 


3. — Questions diverses. 


Convocation de section, 


Jeudi 10 décembre 1959. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ÊTATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et établissements 
publicce de l'Elat, dans la toopération technique avec les Etals 
membres de la Communauté: audition de M. Châtaigneau, ambas- 
sadeur de France, directeur général du bureau we le développe- 


ment de la production agricoæe outre-mer (B. D, A.). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours 
- pour le recrutement d'un professeur technique adjoint, 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
de «verre » du cadre des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniques se déroulera à partir du 15 mars 1960. 

Les inseriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paeis Le ie principale de l'enseignement technique, 4, rue 
du Banquier. Paris). 

Le istre des inscriptions sera ouvert le 7 décembre 1959 et clos 
le 27 février 1960, à heures précises. 


Paris. -- Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux  ofjiciels, 
MOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


AU LION D'ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 p& FRANCS 
soctAL: 45, AVENUE Sant-CanxoT, ARLES-SUR-RHONE 
R. C.: Arles 55-B 23. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé en 1959 au rachat de 32 obligations 
à 1/4 070 1956. 


Liste des 108 obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au tirage du 
16 novembre 1959 et remboursables à 20 NF à partir du ?°*” jan- 
vier 1960, coupon n° 15 attachée. 


51 à 571 (11) — 574 à 580 (7) 


Au total: 108 obligations 


Obligations non remboursées à ce jour des précédents tirages. 
Tirage du 15 novembre 1954. 
702 à 707 (6) 


Tirage dù 15 novembre 1955. 
1.998 à 2.000 (3) 


Tirage du 15 novembre 1958. 
511 à 520, 5933 à 53% (13) 
Liste des 137 obligations 6 3/4 0/0 1950 sorties au tirage du 


16 novembre 1959 et remboursables à 5.000 F à partir du 15 décem- 
bre 1958, coupon n° 10 attache. 


391 à 396 (6) — 437 à M8 (12) — 453 à 510 (88) 
513 à 566 (24) — 615 à 621 (7) 


Au total: 137 obligations. 
3 obligations non remboursées à ce jour des précédents tirages. 
Tirage du 15 novembre 1957. 
1.968 a 1.970 


Etablissements Fournier, Ostertag et Le Boulenger 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 252.000.000 FRANCS 
Sièoe SOGAL: 3 Er 5, RUE TAYLOR, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 57-B 4941. 


Obligations de 2,000 F 4 0/0 19,5. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 65 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 18 novembre 1959 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à ameortir au 
1959. Ces obligations seront remboursables à 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
non encore au remboursement. 


3.609 à 3.706 2.801 à 2.897 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {17.362.500 F 
Sièce SOCIAL: LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon 54-B 940. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 27 obligations 
pour l'amortissement du 1er janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries (compte tenu des obligations précédemment rache- 
les 193 obligations sorties au tirage complé- 
mentaire le 17 novembre 1959 et remboursables au pair à 
2.000 F à partir du 1” janvier 1960, coupons-n° 14 (1 janvier 
1961) et suivants attachés; 


d'obligations amorties en 1959 parmi laquelle il reste 
bourses. 


1960). 
1959). 
1960). 


à 216 (année de remboursement : 
>? à 1.153 (année de remboursement: 
à de remboursement : 


Société anonyme pour la Construction et l’Entretien des Routes 
À. C. E. R.) 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 756.000.000 DE 
Sièug SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFERVRE, À PARIS (9%) 
Registre du commerce : Seine 56-B 1335. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


comprenant les 180 obligations amorties au quatrième 
sort du 25 novembre 1959 formant, avec les 221 titres 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
1959. Les obligations seront remboursables à 


2° De la série sortie au trage et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS embou | NUMÉROS embou 
4.612 à 4.809 59 9.414 à 1 57 


TUILERIES DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 


e 1113, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1959: 
», 


ire colonne, 1"° insertion, au lieu de: « Emprunt 5 0/0 155 
« Emprunt 5 1/2 0/0 1948 ». 


société Fichet.« & € » 


Rectificatif au Journal officier du 28 novembre 1959: page 7 
-Obligations émission 1929, colonne, qui 
présentées au remboursement, du lieu de: « 1.327 CA 


( 
L 
: I 
des titres 
| 
De la série 
tirage au 
15 déce 
| 
| 
ANNÉE ANNÉE 
57 
| B 
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BILANS 


L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLIARD DE FRANCS ENTIEREMENT VERSE 
Etablie à Paris, en son Hôtel : 9, Place Vendôme. 
Registre du commerce: Seine 55-B 6162. 


Bilan au 31 décembre 1958. 


Erar AL. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social 1.000.000.000 
— Valeurs et epèces déposées en cautionnement Réserves diverses : 
consignées à . la. Caisse et consi- Réserve pour ‘éventualités. ................... 1.228.066.497 
gnations tes 145.240.659 Provision “pour fluctuations des valeurs mobilières. 796.626.104 
Réserve pour fluctuations de changes.......... 900.627.721 
Réserve de réévaluation immobilière........... 62.758.205 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve de reconstitution........... ssteié 24.317.913 
ou consignées auprès d’un Etat 0 ou d’un établis- Réserve correspondant à l'indemnisation « Aceci. 
sement public étranger.......................... 197.773.542 dents du travail »................. 145.670.970 
Réserve spéciale de réévaluation 1.345.065.588 
Réserve de garantie : 
III — Valeurs affectées à la gestion des France et Algérie..................  794.266.093 
rentes accidents du travail (art. 153 du décret du 
30 décembre 1988) : 833.989.760 
Réserve pour cautionnements : 
1. — Valeurs de l'Etat L 
français, garan rançais ou assi-| . France e: 
À - 1.125.639.904 A 101.834.400 
c I 6.571.535 
2. — Autres valeurs LÉERRERELLRELLLLRERLELRLERLE 1.061.896.667 108.405.935 
Tunisie 5.887.715 
2. — Automobiles : 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation|. France et Algérie. ....ssssssss« 50.000.000 
spéciale : Tunisie ............ 5.000.000 
1 — Valeurs représentant des engagements pris 3. — Transports Trust-Fund........ 13.600.000 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats.| 34.440.861.586 4. — Provision pour constitution du 
cautionnement « Caution »....... 3.145.289 
2. — Autres valeurs ......ssssssssssossmssssse 2.080.707.648 Réserve pour cautionnements à l'étranger......... 218.319.763 ? 
con ‘assurances (réserves 
V. — Valeurs grevées thèques ou remises par techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
la Société en garantie d'opérations autres que les bre 1938) : 
acceptations en réassurances.................... 74.239.786 1. — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites : 
VL — Valeurs remises par les réassureurs et imma- a) Réserve mathématique : valeur actuelle des 
VIL — Autres valeurs détenues par la Société..... 168.284.548 2. — Opérations énmentes rc, réassu- 
non 
Créance a) Réserve pour ues en cours, évalua 
cédants en — tech- des charges portions de 
réassurances acceptées : primes non uises 'exercice.......... .950.418.842 
a) Valeurs payer uation 
2.869.634.288 c Réserve mathéma ue : valeur actuelle 
) Espèces LL engagements de la Société envers les assu- 
rés et les rentiers....................... . 1.431.442.949 
D pour dépôts de RU effectués par la d) Autres réserves techniques............ he 40.790.991 
été 21.873.337 3. Acceptations en réassurances, rétrocessions 
risqu évaluation 
fonds de majoration prévus la ER 
législa des charges correspondant aux portions de 
tion française des accidents du travail... 17.214 primes non acquises à l’exercice........ 1.325.636.473 
en au payer ua n - 
c) Réserve acceptations en 
Banques, chèques POSTAUX, 3.904.371.160 réassurance sur la vie. 171.853.666 
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ACTIF (suite). 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences...... saisie 


b) Primes à recevoir : quittances de moins de 
trois mois de date : 


1. — Primes nettes d'impôts et de commis- 
ess (art. 160 du décret du 30 décembre 


2. — Impôts et commissions sur primes 


c) Primes à recevoir: quittances de plus de 


trois mois de date 
d) Primes contentieuses 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires 


Créances en compte courant sur les cédants et 
rétrocédants 


Réserve pour risques en cours 
cessionnaires 


Réserve pour risques en cours 
rétrocessionnaires 


Réserve pour sinistres à payer 
cessionnaires 


Créances diverses (débiteurs divers).. 
Intérêts échus et non recouvrés....... PETITILL 
Recours et sauvetages sur sinistres.. 
Mobilier, matériel et agencement... 
Autres éléments d'actif........ 


Total 


2.402.629.845 


62.878.075.571 


—— 


| 


PASSIF (suite). 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. . 
b) Dettes immédiatement exigibles......... ... 

Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 

garantie en espèces......................... 

b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières. . 


Réserve de prévoyance en faveur des em sé ot 
agents de n* Société (art. 149, 5°, du du 
30 décembre 1938).......... A 

Dettes envers les agents et courtiers............. ‘ 


Dettés pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

b) Valeurs mobilières immatriculées cu dépo- 
la Banque de France au nom de la 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rétrocédants 


Loyers et revenus perçus 
Dettes diverses (créditeurs divers)................ 
Provision pour dettes incertaines ou éventuelles.. 
recouvrement des primes arriérées 


Autres réserves ou À affectées aux diverses 
catégories d'assurances. ..... 

Autres réserves ou provisions pour annulation 
tuelle de créances et variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif.......... 


Autres éléments du passif. RÉRLLLLRLLLLLELLLLLELLELLE) 


des exercices antérieurs. .... 9.579.124 
b) de recettes de l’exer- 
cice -111.836.196 


2.978.813.940 
422.388.214 


98.910.611 


"60.997.115 


127.810.433 
307.136.084 


1.459.091.107 


881.084.261 
107.113.827 


121.415.320 


62.878.075.571 


Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1958. 


Erar A 2. 
DEBIT 
1" PanrTie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Participation des assurés aux bénéfices............ 
Commissions échues............ TEL 
Primes cédées en réassurance...... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
urances non déduites) : 


a) Risques en cours 
b) Sinistres à payer ..... 
c) Autres réserves techniques........... boss 


Provision pour annulations de es et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs.....,...... 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais généraux 
Impôts la charge de la 


11.276.055.315 
31.060.853.586 
246.156.791 


1re Parrie. — Résultats des opérations d'assurances. 
d’annulations 


Primes émises, accessoires de 
polices, nets d'impôts et nets 

Primes acquises à l'exercice et non émises..,..... 

Commissions reçues des réassureurs.. 


Recours et sauvetages sur sinistres....... PRET 
Réserves tech à la charge des PORTE au 


Réserves todhniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

a) Risques en cours.. 

b) Sinistres à Payer. 

c) Autres réserves techniques... 

Provision pour annulations de primes et frais de 


recouvrement des primes arriérées du 31 décem- 
bre de l'exercice précédent 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes accidents du travail (gestion 


) 


37.143.677.372 
1.617.103.725 
3.381.950.349 
574.113.275 


5.201.131.946 
8.936.275.533 


26.144.941.696 
234.085.155 


| 
| 
| 
|... 
0 
| 
à la charge des c) Autres valeurs mobilières................... 
1261330236 ||pettes en compte courant envers les cessionnaires 
à la charge des » 
87.153.493 À 
à la charge des 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des 73.000.000 
1.000.418.556 800.000:000 ] 
318.418.139 
1.000 734.378.269 | 
709.101 Résultats : 
a) Excédents de recettes reportés 
+ + 
CREDIT 
17.243.228.281 
54.229.245 
8.483.291.245 
4.938.046.928 
Part des réassureurs dans les sinistres payés...... : 
| 
39.634.855 » 
271.132.443 spéciale 9.593.718 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
— Affaires relatives 2° PARTIE. — Affaires relatives 
des accidents du des rentes accidents du 
tes payés.. 179316227 12.558.147 874.374 
de ren 191.874 Ant Nouvelle. 
Capitaux constitutifs sortis : a) A.la suite de sinistres  483.550.621 » 483.550.621 
a) Par suite de verse- b) À la suite de revi- 
ments à la C. N.R.... 12.178.799 > 0 ds 62.287.940 » 62.287.940 
b) Par suite de rachats, Revenu des valeurs affec- 
remariages ou départs tées à la gestion spéciale. 93.792.385 6.772.110 100.564.495 
à l'étranger (virement Bénéfices sur réalisations 
aux résultats des opé- des valeurs affectées à la 
rations d’assurances). 342.503 62.834 405.337 gestion spéciale. ........ | 168.299 » 168.299 
c) Par suite de revisions Report des réserves du 
— 31 décembre de l'exercice 
es mg assu- précédent : 
63.185.287. 63.185.287 Valeur actuelle des ren- 
Perte sur réalisation des tes à la charge de 
valeurs à la ges- À (rés. math.). 1668.282.338 133.735.734|  1.802.018.072 
ns Réserve capitalisa 
de l'exercice : A rése techni- 
Valeur actuelle des ren- 21.742.597 
de Total des” imputés à la gestion 
(réserves spéci 
Réserve de capitalisa- 
1.338.258 494.391 1.832.649 3* PARTIE. — Gestion générale. 
réserves techni- 25.764.429 
25.764 Revenu des valeurs 1.061.196.133 
Total éléments de débit imputés e à la gestion Revenu des imméubles 178.020.567 
e : 2.464.729.096 F. td 
spé Revenu des prêts 149.545 
3° PARTIE. — Gestion générale Revenu des autres valeurs......... RAR, «+00 321.691.813 
Frais de gestion autres que les frais Généraux mobilières et 549.549.134 
Perte our ||Plus-value par estimation de valeurs.............. 244.502.425 
billères 26.061.049 sur créances pour dépôts de et 
Moins-value par estimation de valeurs............. » valeurs remises aux cédants..........s...... 90.736.401 
Mopereine sur conversion de monnaies étran- soi Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. ee 
.894.567 392 5 
perte sur’ réalisation" de étrangères... 100.607.919 ||Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères. . 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes : Impôts et taxes sur primes d’assurances directes 
(annulations déduites) : 
France et Algérie Etranger. 
France et Algérie... 3.893.666.204 
a) Versés ............ 2111494404 149.860.950!  2.261.355.354 Etranger ............ 
men emen es 
du décret du 30 décembre 1938)................ 24.047.834 Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l’exercice : e l'exercice précédent : 
Réserve pour éventualités....... + _1.228.066.497 Réserve pour éventualités........ 1.240.000.000 
Provision pour fluctuations des Provision pour fluctuations des 
valeurs mobilières. :............ 795.626.104 valeurs mobilières.............. 531.410.939 
Réserve pour fluctuations me #4 pour fluctuations de 
Réserve de réévaluation immo- nés de réévaluation immo- 
Réserve de reconstitution. ....... 24.317.913 Réserve de reconstitution. ....... 24.317.913 
Réserve correspondant à l’indem- Réserve correspondant à l’indem- 
nisation <'Accidents du travail ».  145.670.970« nisation « Accidents dù travail ». 145.670.970 
Réserve de garantie.............. 833.989.760 Réserve de garantie.............. 551.158.719 
Réserve pour cautionnements.. 186.580.730 Réserve pour cautionnements..... 164.870.352 
Réserve pour cautionnements à Réserve pour cautionnements à 
Provision pour dettes fiscales.....  1.025,000.000 Provision pour dettes fiscales.... 25.000.000 
vision pour mauvaises Provision pour mauvaises créances 
et affaires litigieuses........... 734.378.269 et affaires litigieuses........... 549.957.328 
Provision pour renouvellement du Provision pour renouvellement du 
matériel mécanographique et a matériel mécanographique et dé- 
exceptionnelles. ........ 281.682.969 penses exceptionnelles. ......... 304.098.945 
e spéciale de réévaluation. . 1.345.065.588 4.442.625.091 
7.782.084.489 
Autres éléments de 131.468.669 llAutres éléments de crédit............ 1.357.611.529 
Charge d’exploitation constituée le minimum 
d'intérêt aux parts : 10.012490 |IReport -ou reliquat des bénéfices des exercices 
Répartition du solde disponible. 
Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 9 0/0........ boss ceosee 19.839.919 
121.415,320 
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6 Décembre 


LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


SOCIETE ANONYME POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'’EPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1889 


CAPITAL SOCIAL : 


Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°) 
R. C. Seine 54-B 5480. 


Erar À 1 


Bilan au 31 décembre 1958. 


(Après réévaluation dans le cadre des dispositions du décret du 12 août 1959.) 


ACTIF PASSIF 


Placements : 
1. — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement à la caisse 
des dépôts et consignations.. » 


11. — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement auprès d’un 
Etat ou d'un établissement 
publie étranger..:.............. » 


HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
aflectation spéciale : 
A) Valeurs représentant la 
couverture des engagements 
ris envers les bénéficiaires 


B) Autres valeurs sans aflecta- 
tion spéciale (art. 163 du 


ss 970.129 .198 
IV. — Valeurs grevées d'hypothè- 
ques ou remises en garantie par 
V. — Autres valeurs détenues par 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
Espèces en caisse au siège social..........,...,.. 
Banques, agents de change et chèques poslaux...... 


Créances sur l'Etat pour indemnités de dommages 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agenis et courtiers : 
a) Espèces en caisse dans Îles 


b) Primes à 194.254.609 
c) Autres créances sur les agents 
115.124.009 
Créances diverses : 
a) Quitlances et intérêts divers 
b) Impôts et taxes à récupérer... 11.847.599 
c) Débiteurs 116: 208. 946 
Intérêts échus et non recouvrés........., 


Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capilal)...... 


Immeubles vendus en instance de règlement. ....... 
Mobilier, matériel et agencement. 


Total de l'actif 


58.091.914.142 


26.799.417 
37.602.958 
608.920 .447 


31.389.2:6 


721.879.304 


228.947.228 
21.354.676 


1.194.190 .455 
7.856.762 
1 


60.976.794.66 


Capital social (actions entièrement libérées)......... 
Réserve spéciale de réévaluation : 

a) Valeurs mobilières : 


Décret du 42 août 1959...... 1.046.073.856 
b) Immeubles : 
Décret du 23 mai 
 224.000.000 
Décret du 27 mai 
.156. 229.330 
du 28 ma 
1.264.807.716 
2.6:5.037.046 


Réserve pour reconstruction de guerre). 
Engagements de la société envers Îles bénéficiaires 
de contrats LE techniques prévues à l'arti- 
cle 149, 1°, du décret du 30 décembre 1988) : 
1° Réserves mathématiques : 
Des contrats en Cours... 50.973.045.115 
b) Pour amortis à payer 
— par tirages garantis. . 
— par tirages non garantis... 7.505.775 
c) Pour échus et non 
d) rachats à payer.......  075.718.469 


2° Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux bénéficiaires de contrats : 
a) Participations dues à payer. 54.197.322 
- de ténéfices répar- 
2.689 .430.008 


3e Réserve de capitalisation. 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


TS: (art, 149, 2°, du décret du 30 décem- 
re 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
b) Dettes imroédiaiement exigibles 70.265.602 


Dettes eg dépôts de garantie des agents et des 
tiers 149, 3°, du décret du 30 décembre x À 
a) Dépôts de garantie en espèces. 2.189.762 

b) Dépôts en valeurs 
8.116.658 


mobilières ........... 
Compte d'avance à la Barique de 
Dettes envers les agents € 
Loyers et revenus perçus d'avance. 
Provision pour annulations éventuelles de 
Provision pour fluctuations de valeurs d'aclif........ 
Résultats: 
Bénéfices reporlés de l'exercice 


3.6M.110.902 
50.198.700 


52.039.965 


2.743.627.310 
44.590.777 


48.486.255 


186 


3: 


2338888 


872.497.112 


60.976. 794.696 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
31 décembre 1958. 
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LA SÉQUANAISE VIE 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
ENTREPRISE PRIVÉE REGIÉ PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1935 
Enregistrée par arrêté ministériel du 13 mars 1907. 
Capital social : 2.000.000 de francs. 


Siège social : 


4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°). 
R. C.: Seine 54B 5544 


Bilan eu 31 décembre 1958. 


(Après réévaluation dans le cadre des dispositions du décret du 12 août 1959.) 


Erat À 1 
ACTIF - PASSIF É 
Placements : entièrement libérées)........ 9 000.000 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve garantie 
à la caisse des Réserve spéciale de réévaluation : 
ions a) Va eurs mobilières : 
— Valeurs et espèces déposées en 42 août 1959........... 212.554.377 
cautionnement auprès d’un Etat ou, … Décret du 23 mal 1946. 28.685.250 
d'un Décret du 27 mai 1949. 48.929.037 
NI. — Valeurs n'ayant reçu aucune Décret du 28 mai 1952. 56.747.579 134.361 .86ç 206.026. 200 
affectation spéciale : | Engagements de la société onvers les assurés et 
A. Valeurs représentant la couver- nélciaires ce contrats, ( techniques pré- 
ture des engagements pris envers 1938) 
ls ét bénéficiaires de 054.388 .886 1° Réserves mathématiques (affaires directes, 
valeurs sans affeciation réassurances non déduiles): 00 
a) Pour risques en cours... 19.756.06k. 
spéciale (art. 163 du décret)...  253.252.445 pour sinistres à pa 010 
IV. — Valeurs remises les réas- 308.665 
sureurs et immatriculées ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom RER dis 
de la société 3.305.506.222 e) Pour rachats à payer 4 3.917.775 en 
ou remises nd la société en garan- non distribués 
tie d'opérations autres que les accep- a) Participations dues À ‘payer 
tations en réassurance.......  235.789.670 576 
VI. — Autres valeurs détenues. par la b) répar- 94.230 
3° Réserves pour risques en cours des accep- 
Créanses pour dépôts de garantie effectués par la ds nl: Simon 
utres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Espèces en caisse au siège SOCIAl ,.....essssssnsnr. 38.579.491 exigibles (art. 449, 2, du décret du 30 décembre 
Banques et agents de change 60.518.605 a) Dettes fiscales et autres dettes 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les b}'Dettes immédiatement exigibles 4.860.522 
agents et courtiers: 194.221 .866 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
a) Espèces en caisse dans les | rés et des tiers autres que les cessionnaires (art. 149, 
ALENCES se sa 76.025.823 3, du décret du 30 décembre 1938) : 
b) Primes à recevoir  023.071.197 de primes et dépôts de garantie en 
c) Autres créances sur les agents Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 40 
et courtiers 98.405.841 697 502 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
Créances en compte courant sur les cessionnaires. . 19.013.820 
Créances en compte courant sur les cédants et b) Valeurs mobilières immatricu- 
rétrocédan 63.795.227 lées ou déposées à Ja Ban ue de 
serves mathémati à la rge c) Autres valeurs................. 2 .555. 
naires et : 3.307.367.768 
Dettes en comple courant envers les onna 
a) Pour risques en cours.......... 3.199.927.99% rétrocessionnaires 20.236.464 
SH. ttes en compte courant envers 
D) Pour à payer rétrocédants ...... 34.743.702 
dr ers et revenus perçus d'avance...... .261. 
serve spéciale pour fluctuations de 059. 
Créances diverses 16.191.493 Provision pour annulations 
Provision pour fluctuations de valeurs d’actif....... .000. 
Intérêts échus et non recouvrés CRERLALLELEITLLILILII 5.509.133 Provision Dour ue d'acquisition de l'exercice 1959. 50.000.000 
Résultats : 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements s de l'exercice 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital).....|  384.059.348 | 
Mobilier, matériel et agencement. 1 Bénéfice de l'exercice 1958... 600.182.030 
Total de 27.243.619 .208 Total du passif 27.213.619.208 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent élat ont été converties en francs français au cours du change au 
31 décembre 1958. 


| 
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INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Société anonyme d'assurances à primes fixes. À 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU. 14 JUIN 1938 
Capital social: 80.000.000 de franes. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9°) 
R. C. Seine : 54B 5548. 
Bilan au 31 décembre 1958. 
Etat À 1 (Après réévaluation dans le cadre des dispositions du décret du 12 août 1959.) 

PASSIF 

ACTIF 
Capital social (actions entièrement libérées).....….. 80.000.000 
Placements : Réserve de garantie... 32.910.589 

— Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse C— dépôts Réserve spéciale de réévaluation: , 
et 53.904.920 Valeurs mobilières (décret du 12 août 1959)...... 61.056. 162 

Réserve corre an ’ 

Il. — Valeurs et espèces déposées en du travail 6.883.215 
public 4.048.300 Autre emprunt contracté par la 42.889.265 

NI. — Valeurs affectées à la gestion Engagements de la société envers les assurés et 

i 2 bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
= + rw des rentes accidents du tru techniques) (art. 119, le, du décret du 30 décem- 
re 
a) Valeurs mobilières ne 1 1. Gestion spéciale des rentes d'acciden 
bles admises sans limitation... 55.087.494 travail ee non déduiles) : ents du 
b) Autres valeurs... -........, . 12.574 a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
des engagements de société envers les 

IV. —— Valeurs n'ayant reçu aucune assurés et les rentiers...... 50.863.555 

affectation spéciale : b) Réserve de capitalisation. . 1.906.420 
9 L 
A) Valeurs représentant la couver- SE rations d'assurances directes 
ture des Rgagsents pris en- (réassurances non déduites) : 
vers les assurés et bénéficiaires a) Réserve pour risques en 
de contrats 4.155.993.742 cours des char- 
’ es correspondant aux por- 
B) Autres valeurs.............. . 11.992.472 de primes non acquises 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques 1.905.087. 
ou remises par société en garantie sinistres à 
d'opérations autres que les accepta- Évaluation 
tions en réassurance............. 45.050.000 réglé 3.544.500.641 

VI. — Valeurs remises par les réassu- rve matheémaliques 
reurs et immatricuiéés ou déposées | 
à la Banque de France au nom de Se s a s0c envers 
608.901 .816 es assurés et les rentiers).. .211.549.797 

5.266.671.318 3% Acceptations en réassurance, 

présentation engagements techn ques e réas- a) Réserve ur risques en 
surances acceptées. …............ 79.596.558 A. (évaluation des charges 

Créances pour dépôts de garantie effectués par la non à 

serve ur sin 
Espèces en caisse au siège 17.164.441 payer {Sinistres à 
valuation des s s 

Banques et agents de Change. 23.867.414 réglés) er 55.975.060 

€) Réserves mathématiques 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les (valeur actuelle des engage- 
agents et courtiers: ments de la société envers 

, 4) Espèces en caisse dans les les assurés et les rentiers). 20.755.380 5.290.134. 181 

es se 50.467.797 Autres dettes privilégiées et dettes 
b) Primes à recevoir: quitlances immédiatement exigibles (art. 149, 
de moins de trois mois de date : 2 du décret du 30 décembre 1938) : 
14° Primes nettes d'impôts et a) Dettes fiscales et autres dettes 
de commissions. .…......... 237.217.470| - privilégiées 265.352 .963 
20 Impôts et commissions sur b) Dettes immédiatement exigibles. 29.507 265.381.870 
primes ci-dessus..........4 66.171.484 dépôts - 
’ es pour s de ga e des agents, des assu- 
— à quittances 102.841 .128 rés et des tiers autres que les cessionnaires 
NES (art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1988) : 
d) Primes contentieuses .....:.. 23.038.282 
e) Autres créances sur les agents Provisions de primes et autres dépôts de pere 4.119.958 
505.212.291 Dettes envers les agents et courtiers............ 57.089.660 


. 
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ACTIF (suite). 
créances en compte courant sur les cessionnaires. «| 
créances en compte courant sur les cédants........ 


Réserves techniques à la charge des cessionnaires : 


90.726.471 
15.142.224 


a) Pour risques en COUFS.,....00. 97.133.838 

b) Pour sinistres à payer........….  575.063.417 

s réserves techniques... 178.714 
672.375.909 
Intérêts échus et non 1.021.084 
Mobilier, matériel et ses 
Total de l'actif. LE] 6.756,096.623 


| 


PASSIF (suite). 


Dettes pour valeurs ou es remises par les ces- 
sionnaires en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances cédées : 


b) Valeurs mobilières immatricu- 
no 
734.623.970 
Detles en compte courant envers les res. 30.077.198 
Dettes en compte courant envers les cédants....... 10.241.591 
Revenus perçus d’avance.................... 2.890.829 
Réserve spéciale pour fluctuations de change...... 3.540.165 
Provision pour annulations éventuelles de primes... 10.000.000 
pour annulations éventuelles de créances. 11.500.000 
sultats : 
a) Pertes reportées de l'exercice 
) Bénéfices de l'exercice 1958. 6.401.334 
Total du 6.756.086.623 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


21 décembre 1958. 


CRÉDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 4.200.000.000 de francs. 


Siège social : 


SITUATION AU 30 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 


45, 


rue Saint-Dominique, 45, —— PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 


Avoirs dans les banques et chez jes correspondants, 
Valeurs du Trésor à court Eucs 4 ou garanties par 
res divers en efeuille -901.2 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs 
crédits à moyen terme (art. 58 des statuts) .. 13.317.792.599 
Avances à moyen terme: | 
Sur ressources diverses de la 
Sur avances du fonds de dé- 
veloppement économique et 
Sur le produit d'em ts gagés 
_ annuités de l’État (conven- 
ions des 7 juillet*1919, 10 dé< 
cempre 1987 et 11 février 1944). 
258.838.740.812 
Fonds d'emprunts g gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances moyen terme (conventions 
es 1 juillet 1919, 10 décembre 1937 et 141 février 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- 
tuées son compte (conventions des 7 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1941)... 198.133.818.719 
Comptes d'ordre et divers 24.411.560.996 
561.883.354.266 


Ellets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art, 58 des statuts)... 


SEPTEMBRE 1959 
PASSIF 
Capital social ss... 
Réserves: 
Légale 
Générale ............ 
Immobilière 
Provision pour risques de mobilisation de crédits 
à moyen terme 
Provision spéciale pour risques d’'avances à moyen 
terme (convention du 7 juillet 1919) ....,........ . 
Bons et obligations en circuiatijon : 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 
l'Etat (valeur d'émission) .... 153.095.840. 
A ajouter: primes de rembour- 
sement courues 


725.183.269 


Obligations gagées par annuités 
de l'Etat (valeur d'émission)... 
A ajouter: primes de rembour- 
sement courues 


198. 193.692.900 
1.200.125 .819 


6 du fonds de développement économique et 
Bons et obligations amortis et coupons échus non 

présentés 
Fons en compte avec l'Etat et les trésoriers-payeurs 

de l'Etat pour le service des emprunts 


gagés 


HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts).............. 426.234.353.150 


4.200.000.000 

315.000.000 
1.250.000 .000 
2.700.000 .000 


5.062.013. 468 


153.821 .023.269 


199.393. 818.719 


117.505.897.816 


8.438.773. 653 
4.290.445. 759 


10.062.586. 116 


5.565.672.640 
49.153.122.826 


561.883.354.266 


100.361.841.8417 


\ Le directeur général, 
BRUNET, 
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CRÉDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 4.200.000.000 de francs. 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45, — PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4452. 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE -1959 


Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


Paiements d'allocations : 
Guerre de 1999.. 2.773.057.871.097 


Inondations 1.297 953.814 


2.774.355.821.851 


Disponibilités 6.080.169.812 


2.780.444.994.693 


Produits d'emprunts du Crédit national ges par 
annuités de l'Etat ................ 81.088.386.050 
Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des 
entreprises industrielles et commerciales : 
Avances du fonds de 


ment économique et socia 155.008.806.534 
Avances à l’industrie cinémato- 

graphique ............ 1.162.843.894 
Autres avances ....... 13.960.000 


156.185.610.428 


ments de sinistrés ............... 6.979.800.246 
Versements de ia caisse autonome 
de la reconstruction ..... 1.979.540.297.459 
Titres émus par la caisse autonome 
de la reconstruction ........,..... 705.314.545.800 
Versements de l'Etat pour ents 
d'allocations (inondations) ........ 1.149.564.187 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruction... 3.259.027.811 
Reversements de paiements ........ 113.373.140 
2.780.444.991.602 
Versements de l'Etat pour avances 
140.146.980.735 
Intérêts intercalaires capitalisés sur 
avances spéciales du fonds de 
développement économique et 
social 16.038.629.693 
156.185.610.438 


Plan de relèvement européen (aide américaine), 


Sommes mises à la disposition du 


Gouvernement français ........... 993.803.114.169 
Frais de transport des colis-dons 
(accord du 28 juin 1948) ...,...... 891.017.745 
Prélèvement contractuel (accord du 
Disponible bloqué en compte à ia 
Banque de France 
!.071.315.007.089 


Produit de l'aide américaine (plan Marshall) ........ 1.071.345.007.089 


Le directeur général, 
BRUNET. 


PP PP PP PP PP 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


Demande d'un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, 
zine, argent, ouivre, bismuth, cadmium et métaux connexes d'une 
— et su radioactives connexes d'autre part 

région Bort-les-Orgues). 


Par pétition en date du f* septembre 1959, M. André Moussinet, 


érant de la Société André Moussinet et Ce, société à responsabilité 
imitée, dont le siège est à Maisons-Alfort (Seine), 14 et 16, rue de 
Valenton, agissant au nom et pour le compte de cette société, solli- 
cite, pour une durée de trois années, un permis exclusif de recher- 
ches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre, bismuth, cadmium 
et métaux connexes d’une part, uranium et substances radioactives 
connexes d'autre part, portant sur une partie du département de 


la Corrèze (région de Borti-les-Orgues) 


Ce permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre À B C À 
dont les sommets et les côtés sont définis comme suit: 


Sommet À — Point géodésique du puy de Bort, altitude 860 mètres. 
Sommet B. — Confluent du ruisseau de Chassang avec la Dordogne. 
Sommet C. — Confluent du ruisseau de Pailler avec la Dordogne. 


Les côtés AB et AC sont des segments de droite. Le côté BG est 
constitué par la rive droite de la rivière la Dordogne. 


La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 1.253 hec- 
tares. 


Ladite demande est présentée en concurrence, en ce qui concerne 
l'uranium et les subslances radioactives connexes seulement, avec 
la demande de permis exclusit de recherches de minerais d'uranium 
et de substances connexes dite « de Chassang », présentée par la 
Société centrale de l’uranium et des minerais et métaux radioactifs 
À par arrêté du préfet de la Corrèze 
en date du uillet | 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquêle sur cette demande sera ouverte du 5 décem- 
bre 1959 au 4 janvier 1960 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées a la préfeclure de la Corrèze, 3° division, 
3 bureau, où le public pourra en prendre connaissance tous les 

urs ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures 

seize heures 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l'en- 
quête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 4 janvier 


1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes prévues 
aux articles 2? et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, devront 
être déposées à la préfecture avant l'expiration d’un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
e 19 janvier 1960. < 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société André Moussinet et C* 
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e de Valenton, Maisons-Alfort (Seine). Cet avis, ou à 
détaut récé ssé du dépôt accompagné de l'avis de la pôste cons- 
iatant que la lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 
Toutefois, la pétition de la Société André Moussinet et C* étant 
résentée, en ce qui concerne l'uranium et les substances radio- 
Rotves seulement, en concurrence de celle dite « de Chassang » de 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs, elle-même présentée en concürrence de celle dite « de .Sar- 
roux » de la Compagnie minière et mélallurgique de l’Indochine, elle 
aussi limitée à l'uranium et aux substances radioactives connexes, 
et les délais de PES des demandes concurrentes des deux 
précédentes élan respectivement expirés depuis les 3 septembre 
1959 et 19 juin 1959, les demandes en concurrence avec celle de la 
Société André Moussinet et C* ne seront éventuellement recevables 
ue si elles ne sont concurrentes ni de celle de la Société centrale 
e l'uranium et des minerais et métaux radioactifs, ni de celle de 
la Compagnie minière et métaillurgique de l’Indochine, ni de toute 
autre pour laquelle le délai de présentation des demandes en concur- 
rence serait déjà dépassé 


Tulle, le 19 novembre 1959. Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
C. FoLLx, 
? 4 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
Signification publique. 


Le sieur Alphonse Ott, employé, 12, rue Philippe-de-Dangeau, à 
Versailles, demandeur, représenté par Me Dechriste-Faller, avocat à 
Colmar, assigne : 

1° Le sieur Robert Schott, ferblantier à Guebwiller; 2 le sieur 
Joseph Botella, maçon, dernier domicile hôtel de la Chasse, à Roul- 
fach, actuellement sans domicile ni résidence connus, détendeurs 
en paiement de dommages et intérêts. 

Le demandeur cite le défendeur, sieur Joseph Botella, à compa- 
raître devant la chambre civile du tribunal de grande instance de 
Colmar, place du Marché-aux-Fruits, le 1e mars 1960, à neuf heures, 
pour entendre conclure: 

Plaise au tribunal: 

acte au demander de sa, qualité d'allilié à la sécurité 
sociale; 

Dire et juger que les défendeurs Schott et Botella sont solidaire- 
ment responsables de l'accident de la circulation du 21 janvier 1957 
et qu'ils seront conjointement et solidairement tenus d'en réparer 
intégralement les suites. - 

En conséquence : 

Condamner les délendeurs Schott et Botella à payer solidairement 


au demandeur la somme de 720.799 F ou tel autre montant laissé à 


l'appréciation du tribunal et à fixer éventuellement après expertise 
avec 5 0/0 d'intérêts à partir de la signification de la demande; 

Dire et juger que le jugement est opposable au fonds de garantie 
et que ledit fonds, en cas de carence du débiteur Botella, devra 
verser au demandeur les indemnités jusqu'à concurrence d’une 
somme de 643.099 F, avec 5 0/0 d'intérêts à partir de la signifi- 
cation de la demande; ; 

Condamner les défendeurs et le fonds de garantie solidairement en 
eu. les E et dépens, au besoin à titre de complément de dom- 

ages-in s: 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision sans 
caution, éventuellement contre caution. 


Avant dire droit: 

Subsidiairement, commettre tel expert qu'il plaira au tribunal de 
désigner aux fins d'examiner le demandeur et de déterminer le 
pe passé, présent et à venir entraîné pour lui par l'acci- 


Réserver au demandeur le drat de fixer le montant définitif de 
son dommage après dépôt du rapport d'expertise. 

Et statuant par jugement partiel: 

Condamner les défendeurs conjointement et solidairement à payer 
au demandeur, à titre de dommages et intérêts compensatoires du 
préjudice matériel non corporel qu'il à subi ainsi que du domm 
ayant découlé de son incapacité de travail de 1 mois et 9 jours, la 
somme de 104017 F avec intérêts à 5 0/0 à compter du jour de 
la signification de la demande; 

Dire que le jugement à intervenir sera opposable au fonds de 
arantie automobile er que celui-ci, en cas de carence du défen- 
me Botella, sera tenu de verser, en son lieu et place, au deman- 

eur le montant de 26.317 F avec intérêts à 5 0/0 à compter du 
Jour de signification de la demande; 

e jugement à intervenir exécutoire sans 
Caution et au besoin contre caution. 


Le délai pour répondre est fixé à trois semaines. 
Le greffier de la chambre civile. 


blique, à Pontault-Combault. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de Noisy-le-Sec. Bul: protection de l'enfance malheureuse, Siège 
social: mairie de Noisy-le-Sec. 


6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
national des malades incurables et indigents de France. Bul: aide 
et distractions des incurables et indigents, Siège social: 74, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, Paris. 


6 novembre 1959, Déclaraton à la préleelture de police. Association 
populaire familiale de Vanves. Bul: grouper les familles du milieu 
populaire pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs inté- 
rêts matériels et moraux. Siège social: 28, rue Fratacci, Vanves, 


9 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Le Foyer 
douaisien. But. promouvoir, contenir, favoriser les œuvres d'éduca- 
(No Ÿ ous de la jeunesse, Siège social: 8, rue Saint-Jean, Douai 
{Nord). 


9 novembre 199. Déc:aration à la préfecture de police. Groupement 
franco- des sciences: et des techn . But: établir et pro- 
ager un échange de communications et d'informations sur les réa- 
sations faites en France et au Japon dans les domaines scientifi- 
ques et techniques. Siège social: 19, rue Blanche, Paris. 


10 novembre 1%59. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 

scolaire des écoles publiques de Crûlai. But: fournir un repas 
chaud complet aux enfants des écoles, Siège social: mairie de 
Crûlai (Orne). A 


40 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Comité des activités récréatives de Labarthe-Rivière. But: créer, 
organiser des fêtes, promenades, des jeux et attractions diverses, 
Siège sgcial: mairie de Labarthe-Rivière (Haute-Garonne). 


10 novembre 1959: Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Association des anciens combattants de Gastines-sur-Erve. But: 
entraide entre ses membres, commémoration des fêtes patriotiques. 
Siège social: mairie de Gastines-sur-Erve (Sarthe), 


12 noyembre 1959, Déclaration, à la sous-préfecture de Mirande. 
Foyer culturel But: mettre à la disposition de tous, les aeli- 
vités éducatives et récreatives. Siège social: salle des fêtes de 
Panassac (Gers). 


13 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Dene- Asso- 
ciation des locataires de Palente et des Orcham But: défense des 
locataires de Palente et des Orchamps. Siège social: 191, rue de 
Belfort, Besançon. 


am des anciennes élèves de l'école Are, But: 
maintien des relations amicales. Siège social: école Jeanne-d'Arc, 
Péage-de-Roussillon (Isère). 


17 novembre 1959. Déclaration à ta sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation icale 


17 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Amicale villefranchoise des officiers de réserve. But: 
étudier les questions concernant les intérêts matériels et moraux des 
officiers de réserve, examiner, en relation avec les pouvoirs publics 
et le commandement militaire, les questions concernant la défense 
nationale, l’instrucuion et l'emploi des officiers de réserve. Siège 
social: mairie de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


18 novembre 1959 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Amicale scolaire et postscolaire de l’école de et du cours 
complémentaire de Combault. But: éducation et culture sous forme 
de sections autonomes dont elle coordonnera l'action: coopérative 
scolaire, activités sportives, artistiques, bibliothèque, cinéma, pho- 
tographle,. théâtre, conférences et éducatifs, Siège social: 
école de garçons et cours complémentaire, 84, avenue de la Répu- 


18 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Comité de Pithiviers-Ashby-de-la-Zouch. But: y 
dans tous les domaines les relations et les échanges entre les villes 
umelées a la suite de leur adhésion au programme du Monde 
ilingue. Siège social: mairie de Pithiviers (Loiret) 
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48 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Mézières. Club 
revinois. But: pratique des sports nautiques et iniliation 
au sauvetage Siège social: mairie de Revin. 


18 novembre 159 Déclaration à la préfecture de police. La Solida- 
rité par le livre. But: édition et diffusion d'ouvrages au bénéfice des 
œuvres sociales des P. T T. Siège social: 86, avenue Foch, Fontenay- 
sous-Bois. 


48 novembre 1%%9 béclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Amicale laïque féminine Les Gazelles de Limay. Bul: pro- 
longer l'œuvre scolaire par activités éducalives, sociaies et loisirs 
Cullurels, Siège social: maine de Limay (Seine-et-Oise). 


149 novemore 1Y%3%. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Assoctation de chasse de Falleron, Bul: meltre en com- 
mun entre les sociétaires le droit de chasse leur appartenant sûr 
leurs propriétés situées commune de Falleron, Siège social: À la 
Piétière, Falleron (Vendée). 


20 novembre 1939, Déclaration à 1a préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation np du C. E. P. de Saclay. But: coordon- 
ner les diverses activités sports et loisirs pratiquées dans l'établis- 
sement ainsi que d'assurer l'entraide sociale entre toutes les per- 
sonnes appartenant au C, E P. Siège social: centre d'essais des pro- 
pulseurs, Saclay par Jouy-en-Josas. 


20 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Club sportif du livre mayennais, Bul: pratique des sports, football, 
basket, ping-pong, sports de plein air. Siège social: hôtel de ville de 
Mayenne (Mayenne). 


20 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asse- 
ciation de détense des propriétaires du Vieux-Chelles..Bul: assurer 
la défense de ses membres en leur donnant les conseils utiles à la 
protection de leurs droits. Siège social: 6, cour du Couvent, Chelles 
{Seine-et-Marne). 


23 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du centre d'apprentissage annexé à l'école nor- 
male nationale d'apprentissage, chemin de la Poudrette, Villeur- 
banne. But: contribuer à la défense des intérêts moraux et matériels 
des élèves, défense de la laïcité Siège social: école normale d’ap- 
prentissage nationale, chemin de la Poudrette, Villeurbanne, 


23 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Fonfbnay-le- 
Comte. Société amicale des sapeurs-pompiers de Pouzauges. But: 
aider ceux de ses membres dans le pesoin et subvenir aux fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
<orps. Siège social: rue Georges-Clemenceau, Pouzauges (Vendée). 


23 novembre 1959, Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion Chevaliers de Saint-Philibert. Bul: pratique du football, Siège 
social: école du Sacré-Cœur, Moëlan-sur-Mer. 


21 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon, Association 
Saint-Cyr. Bu': éducation intelectuelle, physique et morale des 
enfants et hommes de la +7 Siège social: salle du cercle 
paroissial, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 


21 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Asso- 
ciation des d'élèves du Bas-Salat. But: permettre aux 
nm — d'élèves d'organiser en commun dans les formes légales 
e transport de teurs enfants entre leur résidence et les établisse- 
ments d'enseignement qu'ils fréquentent à Saint-Gaudens et à Salies- 
du-Salat, Siège social: mairie de Boussens (lHlaute-Garonne), 


2%5 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. La Bou- 

chée de pain. But: venir en aide aux orphelins et vieillards indi- 
mnts et nécessiteux. Siège social: chez le président, 8, rue de 
rance, Tlemcen. 


2% novembre 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
El Retablo de Las Maravillas. But: associalion artistique culturelle 
et divulgation du théâtre espagnol. Siège social: 11 et 13, rue de 
Belgique, Nice, 


25 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc, Section 
départementale d'éducation sanitaire, démographique et sociale du 
département de la Meuse. But: éducation sanitaire, démographique 
et sociale dans le département de la Meuse Siège social: laboratoire 
départemental, 15, rue Jeanne-d’Arc, Bar-le-Duc, 


%5 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Deep, Asso- 

ciation, sportive des beaux-arts. But: pratique de l'éducation physi- 
que el des sports. Siège social: école des beaux-arts, place de la 
évolution, Besançon. 


26 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Indre-etLop, 
Association locale Luga de Tours, union Bu, 
grouper commerçants, grossistes et détaillants, afin d'améliorer |. 
onclionnement intérieur de leur entreprise. Siège social: domicile 
du président, 16, rue du Rempart, Tours. 


26 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso. 
ciation du vendeen. But. élude et maintien de l’ensemble 
traditionnel, culturel, historique et religieux propre aux territoire. 
réunis sous l'appellation La Vendée militaire, recherche des docu-. 
ments et traditions orales se rattachant à l’histoire de la Vendée. 
conservation, restauration et construction de monuments commémo. 
ratifs, production et diffusion d'ouvrages, publications, imagerie 
représentations, jeux scéniques, films cinématographiques, ayant un 
but d'éducation ou de culture populaire mettant en valeur l’histoire 
locale dans le respect du passé et l'unité morale de la France. 
Siège social: 6, rue Barjot, Cholet (Maine-et-Loire). 


26 novembre 1959 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
de la Côte-d'Or ion de F 


Union 
But: formation «portive et musicale de la jeunesse. Siège social: 
43, rue Chabot-Charny, Dijon 


27 novembre 19:9. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Centre d'information et de vulgarisation agricoles et agri- 
coles. But: diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales nécessaires anx agriculteurs, Siège social: mairie de Cra- 
mans 


27 novembre 1959. Declaration a la sous-préfecture de Bayonne. 
Comité de coordination touristique du + > basque. But: intensifier 
la publicité en faveur du EE basque, harmoniser les efforts des 
d'initiatives (accueils, renseignements et programme de: 
fêtes), œuvrer en faveur de ia protection des siles. Siège social: 
cilé administrative, Biarritz (Basses-Pyrénées), 


30 novembre 199. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Association des amis de l'art lyrique. But: délense de l'art lyrique. 

nège social: chez M. Gaston Leclereq, 37, avenue de Moursouk, 
antes. 


1e décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Ski- 
Club thiernois. But: favoriser la pratique du ski de tourisme et de 
compétition. Siège social: 2, rue Nationale, Thiers (Puy-de-Dôme). 


1er décembre 1959, Déclaration à la pféfecture des Alpes-Maritimes. 
Ordre des conseils fiscaux du des Al Maritimes. Bu!: 
association professionnelle et amicale chargée d'assurer la défen:e 
des intérêts corporatifs de la profession de conseil fiscal, étudier les 

estions se rattachant à la profession et répandre la connaissance 
e ladite profession, et de aire connaître les services qu'elle peut 
rendre. Siège social: 15. rue Pertinax. Nice. 


MODIFICATIONS 


6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 
tion d'associations et ciné-clubs (F. A. C.) transfère son siège social 
du 16, avenue Hoche, au 55 bis, rue de Ponthieu, Paris. 


9 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Association du transfère son siège social du 
23, boulevard de la République, Livry-Gargan, au 9 et 11, avenue 
Aristide-Briand, Livry-Gargan (Seine-el-Oise), 


13 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Fédéra- 
tion catholique du théâtre amateur français (A. T. 0. C. E. P.), 
association théâtrale des 


œuvres catholiques d'éducation populaire, 
transfère son siège social du 10, rue Blaise-Desgofle, Paris, au 33, rue 
de Fleurus, Paris. 


16 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. L'Athie- 
tic-Club virois modifie ses statuts et la composition de son bureau, 

oute à son but: une section de judo et de disciplines assimilées 
et transfère son Le social du calé Brocco, au local de l’Athletic- 
Club virois, rue Turpin, Vire (Calvados). 


20 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police, L'Associ- 
tion de directeurs et maîtres d'hôtel de restaurant change son titre 
qui devient Amicale des directeurs, maîtres d'hôtel et gérants (re° 


taurants, hôtels, brasseries), et transfère son siège soc 
du Cochon aux Halles, Paris, au 14, rue Duphot, Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


